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À quoi se fier quand tout dépend de vous.

Tout sur la ferme dépend de vous.
La ferme est votre vie.

Et le tracteur est le cœur de la ferme.

Massey Ferguson a conçu et fabriqué des 

équipements de ferme innovateurs et sûrs

depuis 1ère des pionniers qui s’établissaient au pays,

depuis plus de 150 ans passés.

Montez à bord d ’un MF 8200 .

Après vous, c’est ce qui est de plus fiable sur la ferme.

M ASSEY FERGUSON

Équipement et concessionnaires certifiés



LA NUTRITION DU JEUNE PORCELET EST DE PLUS EN PLUS 
SOPHISTIQUÉE...

#  JEFO Nutrition vous offre SOLUTE IN , 
une source de protéine soluble dans l'eau 
d'abreuvement, distribuée gyx jeunes porcelets.

f  A v a n t a g e s :
% Meilleur départ en pouponnière

* Maintient la consommation de 
moulée lors de période de stress

Amélioration du gain

Réduction de la mortalité

Moins de variation entre les 
individus

Offrez S O L U T E  IN  à vos porcelets 
et vous verrez la différence

Distribué au Canada par UEFO Nutrition Inc.
Pour plus d'informations, contactez-nous au 

1 -800-465-2247 www.jefo.ca 
Venez visiter notre kiosque lors du prochain 
Congrès du Porc les 10 et 11 avril 2002 SOLUTE! N
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Bouche 
oreille

:
DES ROTATIONS 
DE TROIS ANS
L’île-du-Prince-Édouard s’apprête à passer la loi 

intitulée Agricultural Crop Rotation Act. Cette loi obli­

gera les producteurs agricoles à effectuer des rota­

tions de cultures sur trois ans. Les objectifs : lutter 

contre l’érosion et améliorer la qualité de l’eau. 

Évidemment, cette loi ne fa it pas que des heureux. 

On fa it valoir que les producteurs ont déjà adopté 

des pratiques agricoles plus respectueuses de l’envi­

ronnement. On craint que cette loi ne fasse 

qu’alourdir le système et que les objectifs ne soient 

pas atteints. On aurait souhaité une approche non 

législative, basée sur l’éducation et des programmes 

incitatifs.

ENTRE LES DEUX OREILLES
Les grosses entreprises laitières sont-elles plus efficaces que les pe­
tites ? C’est LA question. Pour en avoir le cœur net, le professeur 
Raymond Levallois et des collègues de l’Université Laval on t sondé 
la banque de données Agritel en s’attardant à divers 
critères d ’efficacité technico-économiques, tels le pourcentage 
de charges, le lait par kilo de concentré, le lait par vache et le 
pourcentage de protéine des fourrages. Leur conclusion : oui, 
l’augmentation de l’efficacité tend à être proportionnelle à la 
dimension de l’entreprise.

Là où ces chercheurs étonnent le plus, c’est par l’explication 
qu’ils avancent. En effet, il leur semble clair que le profil de l’agri­
culteur constitue un facteur im portant pour expliquer les écarts 
de performance entre les entreprises de diverses tailles. Il serait 
plus important, en fait, que la dimension de l’entreprise elle- 
même. Ils constatent que, plus les fermes sont grosses, plus leurs 
propriétaires on t une formation poussée, plus ils utilisent une 
comptabilité informatisée et plus ils font faire du travail à forfait. 
La conclusion des chercheurs : « Pourquoi une petite entreprise ne 
fait-elle pas plus appel aux travaux à fo rfa it ? Pourquoi ne suit-elle 
pas plus sa comptabilité sur ordinateur ? Ce n’est pas une ques­
tion de dimension d ’entreprise. L’efficacité serait plus liée 
à la capacité de gestion entre les deux oreilles qui, elle, semble 
favorisée par le niveau de formation. »

DES FRAISES DANS LA SERRE
La fraise de serre offre une belle possibilité aux producteurs 

qui veulent allonger leur saison de production et o ffrir des 

produits frais à leur clientèle de kiosque. Elle permet d ’utiliser 

des serres de tomates en manque de marché ou des serres qui 

ne répondent plus aux nouvelles exigences techniques.

Les rendements obtenus par Rose Drummond, le plus impor­

tant producteur de fraises de serre au Canada grâce à ses 

1500 m2 en culture, suscitent un intérêt certain. La possibilité 

d’obtenir près de 5 kg/m2 de fraises en cinq mois de récolte et 

un prix de vente de 4 $ la chopine de 250 g n’y sont pas étran­

gers. Faites le calcul : il peut être intéressant de produire 

120 000 $ de fraises dans 1500 m2. La démarche le serait même 

à un prix moindre.



TOUJOURS PRÊTE !
Les mauvaises herbes on t la capacité de 

s’adapter aux différentes stratégies de lutte. 
Plus précisément, des chercheurs on t étudié 

de près le pissenlit. Cette plante pousse aussi 

bien sur des terrains de g o lf (soumis à un 
entretien intensif) que dans des champs en 

semis direct. Selon le m ilieu, ils on t identifié 

divers biotypes. Or, le système reproducteur 

des biotypes réagit au milieu en produisant 
plus ou moins de semences. Conclusion : en 

utilisant la même stratégie d ’ intervention 

saison après saison, on favorise les biotypes 

adaptés aux milieux, c ’est-à-dire plus 

diffic iles à éliminer. Suggestion : diversifier 

les stratégies de lutte.

FAIRE LA LUMIERE SUR LA VIANDE
L’an dernier, plus de 2,5 m illions de livres de viande de bœ uf on t été 
rappelés aux États-Unis à cause de contam ination possible par des 

bactéries dangereuses comme E. co li. Des scientifiques de l’Université 

de l’ Iowa on t développé une technologie capable de détecter la plus 

minuscule trace de matière fécale, hôte de nombreux pathogènes res­

ponsables des contam inations alimentaires. VerifEYE est un scanner 

utilisé par les transform ateurs, qui passe chaque pièce de viande au 

peigne fin  à l'aide d ’émissions lumineuses de différentes longueurs 

d ’onde. Une image apparaît sur un écran, et une lueur fluorescente 

identifie les parties contaminées. Les transform ateurs peuvent ainsi 
aisément condam ner les portions potentie llem ent dangereuses.

On peut aussi archiver les images obtenues et les consulter plus 
tard en cas de doute quan t à l’origine d ’une contam ination . Voilà 

donc un pas de plus vers une traçabilité  à tou te épreuve !

HAUSSE DE 
LA CONSOMMATION
Un institut américain prévoit une hausse de 44 %  de la 

consommation mondiale de viande porcine d ’ici 2020 en se 

basant sur une hausse de population de 1,5 milliard et la 

croissance des revenus des pays en voie de développement.

La Chine représenterait à elle seule plus de 40 %  de cette 

hausse. Le porc resterait donc la première viande consom­

mée au monde (37 %), même si la consommation de volaille 

devrait elle aussi augmenter de... 82 %.

LE CLONE AUX PIEDS D’ARGILE
Dolly, la première brebis clonée, souffre d ’arthrite  alors 

q u ’elle est à peine âgée de cinq ans et demi.

Clonée à pa rtir d ’une cellule appartenant à une brebis de 

six ans, Dolly a vu le jo u r  en 1996, en Écosse. Déjà en 1999, 

les scientifiques on t constaté que les chromosomes de ses 

cellules étaient plus vieux que l ’animal lui-même. La technique 

de clonage utilisée pourra it être en cause. Le clonage s’est fa it 

par transp lantation nucléaire, un procédé qui consiste à 

prendre un ovocyte, à en retirer le noyau contenant entre 

autres le matériel génétique et à le remplacer par un noyau 

d ’un donneur. Les cellules de Dolly avaient donc l’âge 

de sa « mère ».

De plus, des scientifiques japonais ayant utilisé la même 

technique rapporten t que 10 souris clonées sur 12 sont 

mortes prématurément. On savait déjà que de nombreux 

animaux clonés dém ontra ient des problèmes d ’obésité, des 

m alfo rm ations et de graves anomalies génétiques. On a m ain­

tenant la preuve q u ’un animal cloné vie illit prém aturém ent et 

possède une santé fragile.
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DU CHANGEMENT A L’ABATTAGE
Le Royaume-Uni approuve de nouveaux mélanges gazeux d ’étourdissement des 
volailles qu’il juge plus humanitaires. Le ministre du Bien-être animal, Elliot 
Morley, croit que ces nouveaux mélanges vont permettre à l'industrie d ’augmenter 
ses normes de bien-être tou t en dim inuant les coûts de production.

Des études ont démontré que l’azote (oxyde nitreux) et d ’autres gaz inertes 
conviennent davantage aux volatiles et coûtent moins cher à utiliser que le dioxyde 
de carbone, couramment utilisé dans les mélanges. L’oxyde nitreux est l’un des 
premiers gaz à avoir été homologué en anesthésie, tant en médecine humaine 
qu’animale.

Les méthodes d ’étourdissement avant abattage des animaux varient d ’un pays à 
l’autre. De notre côté de l’Atlantique, on préfère l’étourdissement par électro- 
cution. Laquelle des deux méthode est la plus humaine ? Seuls les poulets 
pourraient nous le dire...

TOUT SAVOIR 
SUR L’AGRO- 
ALIMENTAIRE
Les personnes avides d ’infor­
mation sur la chaîne alimen- 

i grand complet on t 
i consulter le Kiosque 

de l’agroalimentaire de 
l'Agence Science-Presse. Ce 
portail de l'agroalimentaire
résume les plus récentes nouvelles publiées sur les sites de divers médias tou t en 
fournissant le lien vers l’article complet pour les insatiables. Il fouille également 
les principaux magazines pour en présenter les articles pertinents. Et comme si 
ce n ’était pas assez, le Kiosque de l’agroalimentaire a compilé un répertoire de 
plusieurs sites reliés au domaine, regroupés en une douzaine de catégories pour

www.sciencepresse.qc.ca/kiosqueagro.html

TEXTES DE : Emmanuelle Ares, Luc Gagnon, N 
André Piette et Pierre Sauriol 

COMMENTAIRES OU SUGGESTIONS : 1 800 361-3:
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Par Dominic Grégoire

MARCHÉ
desGRAILl / I

Plusieurs d ’entre nous profitent 

des mois de mars et avril pour 

vendre leur prochaine récolte à 

terme, c’est-à-dire à l’avance. La 

tâche est assez simple. On appelle 

quelques marchands et on choisit le 

plus offrant. La chose est facile, mais 

peut-on faire mieux ?

Oui. C’est le temps de « commer­

cialiser » !

Pour ce faire, demandez tout 

d ’abord à votre marchand quelle 

prime il accorde au maïs à la récolte. 

Il devrait vous dire à quel contrat de 

la Bourse de Chicago la prime en 

question s’applique. En principe, le 

marchand devrait avoir retenu le 

mois de décembre. En additionnant 

la prime et le contrat, vous multipliez 

cette somme par 39,368 pour obte­

nir le prix à la tonne de votre maïs.

Cependant, et là est toute l’ impor­

tance, vous pouvez ne vous entendre 

que sur la prime et attendre les fluc­

tuations du marché jusqu’à votre 

livraison. Si le marché est haussier à 

un moment ou un autre entre la 

fermeture de votre prime et la livrai­

son de votre récolte, vous appelez 

votre marchand pour clore le contrat 

et obtenir un prix plus élevé. Par la 

suite, il suffit d ’être vigilant et de 

suivre le marché.

Certes, il y a risque que le marché 

soit baissier. Le cas échéant, vous 

perdriez une somme substantielle. À 

vous de juger si le risque vaut le coup, 

et à lim iter ledit risque en faisant une 

bonne analyse du marché et une 

quête continue d ’information.

Dominic Grégoire est journaliste et producteur 
de grandes cultures ('dgnap@sympatico.caJ.



VISITEZ L'UN DES CONCESSIONNAIRES 
CASE IH -  DMI

BERTHIERVILLE
Benoît Bellerose inc.

GRANBY
Les Équipements Adrien Phaneuf inc. 

HÉBERTVILLE
Centre agricole Saguenay-Lac-Saint-Jean inc. 

HUNTINGDON
Les Équipements Lazure et Riendeau inc. 

MARIEVILLE
Les Équipements Boucher inc.

NAPIERVILLE 
Claude Joyal inc.

NICOLET
Centre agricole Nicolet-Yamaska inc. 

SAINT-CLET
Les Équipements Lazure et Riendeau inc.

SAINT-DENIS
Claude Joyal inc.

SAINT-ESPRIT 
Équipement R. Marsan inc. 

SAINT-GUILLAUME 
Claude Joyal inc.

SAINTE-MARTINE
Les Équipements Lazure et Riendeau inc.

SAINT-MAURICE
Rolland Clément & Fils inc.

Le cultivateur à déchaumage intensif 
tiger-mateMD II travaille les résidus et 

laisse un lit de semence fin et uniforme, grâce à ses dents 
décalées sur cinq rangées. Les dents à courbure variable font 
tourbillonner plus de terre. Leur force de déclenchement 
de 150 Ib a un dégagement de 14 po. De plus, leurs douilles 
métalliques (bushings) doubles sur le pivot vous assurent 
d'une très longue durée. Son bâti à double poutrelle est sans 
contredit le plus robuste de l'industrie.

STANBRIDGE STATION
Claude Joyal inc.

UPTON
Les Équipements Adrien Phaneuf inc.

VICTORIAVILLE
Garage Maurice Leblanc

DISPOSITION UNIQUE 
DES DENTS

SYSTEME S.M.S.

Les trois premières rangées 

travaillent le sol à pleine largeur.

Les deux dernières rangées 

com plètent et raffinent le travail 

en uniform isant le sol et les résidus.

Moins de stress sur les dents

Résidus moins répartis

système yield-tillMD
POUR UNE BONNE CROISSANCE DES PLANTES

*  S p lit in the  M id d le  System

Visitez-nous sur internet : www.caseih.com 
Case IH est une m arque déposée de  la Corporation Case. CASE lit



Un « merci » 
bien senti

J e me rappelle d’une fête de famille particulière, je devais avoir une quinzaine 
d’années. Pendant la réunion familiale, mon père s’est levé pour nous remer­
cier l’un après l’autre de l’aide que nous lui fournissions à la ferme. Pour 

appuyer son geste, il nous a remis à chacun une minuscule boîte qui contenait 
un canif Ce n’était pas grand-chose, mais ses paroles reliées à cette petite attention 
nous avaient tous énormément touchés.

Mon père avait le don de dire merci, et pas seulement dans les soirées de fêtes 
familiales. Il savait reconnaître quand on faisait un bon coup, il savait souligner 
un bon résultat. Comme nous aimions travailler avec lui, nous donnions le 
meilleur de nous-mêmes.

Je lisais dernièrement dans un magazine agricole français que, bien souvent, 
au bout de 15 ou 20 ans, survient une sorte d’épuisement chez la femme 
agricultrice, car le langage du remerciement se tait. La psychologue qui avançait 
ce constat préconisait d’exprimer la reconnaissance, de façon suivie.

Or, récompenser ne coûte pas cher. La reconnaissance du travail accompli ne 
passe pas nécessairement par le salaire. Et cela concerne autant les agriculteurs, 
les agricultrices et les enfants que les employés. En fait, tout gestionnaire devrait 
savoir que l’être humain a un besoin essentiel de feed-back. S’il ne se sent pas 
apprécié, l’employé, le fils, la fille, l’époux ou l’épouse finira par se sentir 
malheureux et démoralisé.

Comment récompenser et reconnaître le travail de ses employés et partenaires ? 
Selon une conseillère en gestion du personnel, il ne faut pas sous-1 estimer le pou­
voir d’un « merci » bien senti. Mais attention : tout est dans la manière.

Si vous réunissez votre équipe deux fois par année pour faire le bilan et que 
vous profitez de cette occasion unique pour souligner le bon travail de l’un et de 
l’autre, ce n’est pas nécessairement la bonne manière. Pas plus que de lancer un 
merci général à toute l’équipe à l’épluchette de blé d’Inde annuelle. Ce genre de 
merci ne sera pas pris au sérieux.

Une bonne façon consiste à souligner un bon coup, un travail précis, où votre 
employé, votre conjoint ou votre enfant s’est particulièrement distingué. Cer­
tains préféreront recevoir cette reconnaissance en privé, d’autres aimeront qu’elle 
se fasse en groupe, devant la famille et l’équipe de travail. Il faut connaître son 
monde. Le secret, c’est d’être le plus naturel possible.

Surtout, ne tenez pas pour acquis que vos collègues et vos proches savent que 
vous les appréciez. C’est comme dans l’amour : on a besoin d’entendre l’autre 
nous dire qu’il nous aime et pourquoi. Malheureusement, le genre humain 
éprouve de la difficulté à exprimer ses sentiments, quels qu’ils soient. Comme si 
l’on avait peur de se sentir rabaissé en montrant aux autres qu’on les apprécie.

Sylvie Bouchard, agronome, est directrice de la rédaction du  B ulletin  des agriculteurs 
fsbouchard@ lebulletin .com J.
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S’il ne se sent pas apprécié, 
l’employé, le fils, la fille, 

l’époux ou l’épouse finira par se sentir 
malheureux et démoralisé.
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LE « BOSS » EST EN VILLE. Le tout nouveau Ram. Dans la cité nommée Truckville, c’est lui le « Boss ». En plus 

de son audace et de son look d ’enfer, le Ram demeure plus maniable et sécuritaire que jamais. Il est le seul camion de sa 

catégorie à vous offr ir  des sacs gonflables latéraux*. Grâce à la puissance de son moteur Magnum et à la précision de 

sa direction à crémaillère, il impose le respect partout où il passe. En plus, il est le seul véhicule de sa catégorie doté de la 

fameuse garantie de 5 ans/100 000 km ** sur le groupe motopropulseur et d ’une assistance routière de 5 ans/100 000 km**. 

Pour plus de détails, visitez ou composez le

MORDEZ DANS LA VIE RAM

Dites bonjour au nouveau « Boss». 
Appelez-le monsieur.

"  C onform es aux norm es fédé ra les p e rm e tta n t des sacs g o n fla b le s  avant à d é p lo ie m e n t m o in s  p u issa n t. * *  S u ivan t que 
l'u n e  ou l 'a u tre  c ircons tance  se p ro d u ira  la p rem iè re . Voyez vo tre  co n cess ionna ire  pour les d é ta ils  et les co n d itio n s , 
(v  M agnum  est u ne  m arque  déposée  de  D a im le rC hrys le r C o rp o ra tio n , u t ilis é e  sous  licence  par D a im le rC hrys le r Canada. 10



Point de vue^  

À propos de 
biologique et de 
rUnion paysanne

Ce n’est pas une question de religion, 
mais de choix. Il y a place pour la diversité 
des moyens.

A l’occasion de l’Assemblée générale annuelle de la Fédération de 
l’agriculture biologique, le ministre Maxime Arseneau a affirmé que, 
pour lui, la « production biologique » n’est pas une question de 

religion. C’est simplement, a-t-il dit, une question de choix. Mais, a-t-il 
aussitôt ajouté, un choix nécessaire quand il est question des aliments que 
peuvent se procurer les consommateurs.

Sobrement, le gouvernement du Québec vient d ’injecter un million de 
dollars en aide à la certification des produits, à la mise en marché et à la 
formation. Le ministre dit voir la production bio en complémentarité avec 
l’orientation du développement durable.

Donc, pas question pour le ministre Arseneau de rejeter les productions 
traditionnelles. Il les critique un peu tout de même parce que, justement, 
leurs pratiques environnementales doivent encore être corrigées dans 
plusieurs secteurs. Or, en bio, le gain environnemental est automatique.

Prenons quelques autres exemples. Au sein de l’Union paysanne, on 
privilégie la production biologique parce que, par elle, on peut plus 
facilement atteindre les objectifs de qualité des produits et du milieu rural 
que l’on s’est fixés. Cependant, là non plus, on n ’en fait pas une religion. 
Plusieurs agriculteurs n ’ayant pas de production bio adhèrent à l’Union 
paysanne, où ils sont bienvenus.

Et, parlant de l’Union paysanne, elle n’utilise pas comme des dogmes 
quelques-uns de ses énoncés d’orientation. Au mom ent de sa fondation, 
l’Union a établi que le modèle de ferme idéal, ou à tout le moins raison­
nable, ne devrait pas dépasser les 100 unités animales, ou 100 hectares de 
culture et un chiffre d ’affaires de 200 000 $. Toutefois, puisque plusieurs 
agriculteurs s’intéressant à l’Union paysanne ont déjà des fermes de plus 
grande envergure, les dirigeants disent que le congrès de fondation a édicté 
des balises visant à déterminer la taille de ferme que l’État devrait soutenir 
au lieu d’encourager systématiquement les grandes entreprises.

Le secrétaire général de l’Union paysanne, Maxime Laplante, ajoute 
qu’un éleveur de 150 têtes de bétail peut fort bien adhérer au mouvement, 
à la condition qu’il veuille aider à changer le modèle agricole actuel.

Alors, que conclure ? Tout bonnement que, au delà des grands 
objectifs, par exemple du Gouvernement en vue de soutenir le développe­
ment durable, ou de l’Union paysanne en vue de « désindustrialiser » 
l’agriculture, il y a place pour la diversité des moyens. Vive le choix !

%
SERVICES AUX LECTEURS
SI VOUS DÉSIREZ
• vous abonner, vous réabonner ou offrir 

un abonnem ent-cadeau;
• nous signaler un changem ent d'adresse 

(veuillez préciser l'ancienne adresse);
• suspendre tem porairem ent votre abonnem ent;
• nous aviser d'un problème de livraison;
■ que votre nom ne soit pas divulgué à des 

entreprises ou organismes sélectionnés,

COMMUNIQUEZ AVEC NOUS :
Téléphone (de 9 h à 17 h, heure de l'Est)
Montréal: (514 ) 333-9145  
De l'extérieur de Montréal, sans frais :
1 800665-5372  
Télécopieur : (514 ) 333-9795  
Site interactif:
www.lebulletin.com/abonnement

1001, bou t De Maisonneuve Ouest 
Montréal (Québec) H3A 3E1

TARIF D'ABONNEMENT (12 NUMÉROS)
Canada (taxes incluses) : 45,96 $
International :64$
Tarifs en vigueur jusqu'au 31 janvier 2003 

Protection des renseignem ents personnels
À l'occasion, nous partageons nos listes d’abonnés 
avec des organismes ou des sociétés sélectionnés, 
dont les produits ou services pourraient vous inté- 
resser.Toutefois, si vous préférez que ces données 
(votre adresse postale ou électronique) ne soient 
pas partagées et souhaitez que votre nom soit 
retiré de ces listes, vous pouvez le faire facilement 
en nous appelant aux numéros de téléphone indi­
qués plus haut ou en nous écrivant à l'adresse 
électronique suivante : info@lebulletin.com.

A G E N D A
22 au 24 mars
Congrès annuel du Conseil de la 
transformation agroalimentaire et 
des produits de consommation 
Manoir Richelieu, Pointe-au-Pic 
Information : (450) 349-1521
23 au 25 mars
Conférence sur l’influence de la lune et 
des constellations en agriculture 
Cégep de Victoriaville 
Information : (819) 358-6090 
27 au 29 mars
Salon Vacances et loisirs d ’été, Montréal
Information : (514) 527-9221
5 au 14 avril
Québec en fleurs
Centre des Congrès, Québec
Information : (418) 683-0123 ou
I 877 977-0123 
10 e t 11 avril 
Expo-Congrès du porc
Hôtel des Seigneurs, Saint-Hyacinthe 
Information : (418) 877-1919
II avril
Conférence des Perspectives agro­
alimentaires québécoises « La sécurité 
alimentaire : une question d ’affaires » 
Hôtel Universel, Drummondville 
Information : (418) 523-5411 
ou 1 888 535-2537

Lionel Levac est journaliste.
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50 doses 100 mL

Mycoplasma 
Hyopneumoniae 
Bacterin
h r  use in swine only 

h r  veterinary use only

Bactérine de Mycoplasma 
hyopneumoniae
Pour usage chez les porcs seulement 

Pour usage vétérinaire seulement

RespiSure-ONE'

•  Une seu le  dose s u ff it  pou r p ro tége r 

les  an im aux

•  E ffica c ité  de 23 sem aines qu i 

pro tège  le  troupeau jusq u 'a u  m arché

•  F a c ilité  d 'ad m in is tra tio n  qu i 

ré d u it les coûts de m ain-d 'œ uvre

• Formule non ir r ita n te  pour les  tissus  

q u i atténue le  stress pou r les  porcs

Demandez RespiSure ONE" Pour plus 

d'information, consultez votre vétérinaire ou 

contactez le service technique de Pfizer au 

1-800-461-0917

RespiSure ONE
Quand une dose suffit contre Mycoplasma

Santé animale
“ M a rq u e  de co m m e rce  de P fizer P ro du c ts  Inc.; P fizer Canada Inc., lice n c ié e .
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«LaBIOSÉCURITÉ,
ce n'est pas statique : 
il faut constamment investir 
pour conserver les mêmes 
résultats.»

S
ylvianne Proulx et Alain Jutras, 

propriétaires de la ferme Perfo- 

Porcs à Notre-Dam e-du-Bon- 

Conseil et Sainte-Clothilde-de- 

Horton, en savent quelque chose : 

les protocoles de biosécurité à appliquer sont 

sévères et pas toujours faciles d ’application. 

En effet, depuis plus de 11 ans, ils conservent 

un sta tu t sanitaire assaini. Ce n ’est pourtan t 

pas bien sorcier, mais la rigueur est de mise : 

n ’entre pas qui veut dans la porcherie, « quitte 

à parfois perdre des occasions de vente », font 

remarquer Alain et Sylvianne.

Emmanuelle Arès, agronome, est journaliste (eares@lebulletin.com).

Photo du haut : « Les éleveurs mem bres du 
CDPQ doivent effectuer des prises de sang 

afin de vérifier l'évolution du statut sanitaire, 
explique le vétérinaire Réal Boutin. La ferme 

Perfo Porcs va bien au-delà des exigences 
de base e t effectue aussi des vérifications 

régulières de l'eau, des moulées, etc. »

ASSAINI
DEPUIS
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par Emmanuelle Ares

11 ANS

Biosécurité 101
Q u’est-ce que la biosécurité, et à quoi ça sert ? 
Comme l’explique l’agronome Alain Foumier, 
du MAPAQ, région Centre du Québec, les 
normes de biosécurité à la ferme réfèrent aux 
mesures mises en place par les agriculteurs et 
les différents intervenants (employés, trans­
porteurs, conseillers, vétérinaires) afin de gar­
der les agents pathogènes hors d’une popula­
tion où ils n ’existent pas, ou en trop faible 
quantité pour causer la maladie.

Chaque ferme a donc avantage à mettre en 
place certaines mesures de biosécurité afin de 
protéger le s ta tu t sanitaire du troupeau, et 
ainsi éviter des maladies coûteuses. Il ne s’agit 
pas ici de prôner la conversion à un  s ta tu t 
assaini pour tous les élevages, mais de donner 
quelques trucs pour bien contrôler les patho­
gènes en place afin qu’ils n ’entraînent pas de 
signes cliniques et causent des dommages.

L’expérience de la Ferme Perfo-Porcs 
démontre jusqu’où on peut aller en matière 
de biosécurité à la ferme. Tout d ’abord, on a 
opté pour un repeuplement complet au début 
des années 1990 afin de repartir en neuf, et 
avec un troupeau assaini : les truies ne sont 
porteuses d’aucun pathogène. Des cochettes 
en quarantaine ont même été vendues à l’abat­
toir parce que leur statut sanitaire n ’était pas 
satisfaisant.

« Q uand on tire notre principal revenu de 
la vente et de l’exportation de sujets repro­
ducteurs, le s ta tu t assaini est un  avantage 
indéniable aux yeux des acheteurs », explique 
Alain Jutras. La Ferme Perfo-Porcs a 
d ’ailleurs été la prem ière ferme porcine 
certifiée HACCP au Québec. » >

Sylvianne Proulx et Alain Jutras, 
copropriétaires de la ferme Perfo-Porcs. 
Sylvianne tient à socialiser ses animaux, à les 
habituer à la présence humaine. «Travailler avec 
des truies sociables est beaucoup plus facile et 
rend les interventions plus agréables, estime- 
t-elle. Tous les matins, nous dem andons aux 
employés de vérifier l'é tat des buvettes e t de 
signer le registre lorsque c'est fait. C'est un 
moyen de s'assurer que chaque truie reçoit au 
moins une visite chaque jour. De plus, la radio 
allumée dans la porcherie assure une présence 
hum aine constante. »
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Alain Jutras, éleveur, 
Réal Boutin, vétérinaire 
pour le Centre de 
développem ent du 
porc du Québec et 
Isabelle Sénéchal, 
vétérinaire praticienne.

UN MODE DE GESTION 
BIEN PARTICULIER

La  ferm e Perfo-Porcs com prend  175 truies 

pur-sang en production. O n y vend chaque 

année  près de  500  verrats.

Le G roupe Perfo-Porcs, ce so n t plusieurs au tres 

cheptels possédés en partenaria t com m ercial. « Le 

p a rten a ria t, avec A gribrands Purina en tre  au tres, 

perm et de travailler en synergie avec des expertises 

com plém entaires aux nôtres », précise A lain ju tras. 

Le G roupe com m ercialise plus de 50 0 0  tru ies de 

re p ro d u c tio n  p u r-san g  e t hybrides, e t  p lus de 

17 000  porcelets e t porcs charcutiers.

Le G ro u p e  P erfo -P orcs, c ’e s t une  affaire 

d ’équipe. Un conseil d ’o p éra tion  se réunit réguliè­

rem ent sous la direction d ’Alain e t Sylvianne. « Plus 

il y a de tê tes au to u r d ’une table, plus on confronte 

nos idées e t opin ions, e t m eilleures so n t les so lu ­

tions trouvées », estim e Alain. Le conseil d ’o p é ra ­

tion  e s t com posé , selon les beso ins du m om ent, 

d ’ag ronom es, de conseillers en nutrition  anim ale, 

de vétérinaires, de conseillers financiers.

Vue de l'extérieur
Une visite à la ferme Perfo-Porcs 
com m ence en fait deux semaines 
avant la visite réelle : le visiteur doit 
passer par le bureau de régie des visi­
teurs, géré par la vétérinaire Isabelle 
Sénéchal. Cette dernière explique les 
norm es à respecter et a le m andat 
d ’accepter ou de refuser un visiteur. 
« O n dem ande un délai d ’une 
semaine sans visite de ferme pour les 
im portateurs, 48 heures pour les 
visiteurs locaux, explique le Dr Séné­
chal. Nous avons déjà refusé de rece­
voir des acheteurs chinois parce 
q u ’ils refusaient de se conform er à 
cette première norme. »

« Le stationnem ent des visiteurs 
est situé à plus de 50 mètres de l’en­
trée de la ferme », font remarquer les 
deux éleveurs. Une fois sur place, le 
visiteur doit passer par un corridor 
vestiaire où il se dévêt, se douche 
puis enfile les vêtements fournis par 
la ferme.

À ce sujet, le vétérinaire Ré al 
Boutin, responsable du suivi du Pro­
gramme vétérinaire de santé porcine 
au CDPQ, tient à mettre les éleveurs 
en garde : « L’étape de la douche sert 
de barrière; cependant, une douche, 
des planchers ou des vêtements sales 
annuleront l’effet bénéfique en per­
m ettan t aux pathogènes de se m ul­
tiplier, de se propager. Des normes 
de biosécurité mal appliquées nu i­
sent plus q u ’elles n ’aiden t au 
contrôle des pathogènes. »

Le visiteur signe un registre où il 
s’engage à respecter les norm es de 
biosécurité. « En cas de problèm e 
sanitaire dans l’entreprise, la vérifi­
cation du registre nous perm ettrait 
de rem onter rapidem ent à la source 
de contam ination. »

Un aspect im p o rtan t de la b io­
sécurité est le contrôle de la vermine, 
porteuse de plusieurs pathogènes.

Le m ot clé chez Perfo-Porcs : « pré­
vention ». « Nous avons donné un 
m andat clair à un exterm inateur, 
m entionne Alain Jutras. À chaque 
mois, il nous rem et un  rapport 
d ’inspection com portant des points 
à corriger. Une sim ple tôle mal 
vissée paraîtra dans le rapport. Dans

le cadre de la certification HACCP, 
nous avons un mois pour procéder 
aux m odifications ou réparations, 
s’il y a lieu. »

Par exemple, on sait que la végé­
tation sert d ’abri aux rongeurs. Les 
bâtiments sont donc entourés d’une 
bande de gravier de deux mètres de
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En matière de biosécurité, 
exigez la

La biosécurité, 
un engagement sur 
toute la  ligne
Depuis sa fondation en 1984, 

Cénétiporc a toujours placé la bio­
sécurité en tête de liste des priori­
tés, dont fon t partie l'emplace­
m ent des fermes, les 
contrôles d'accès, le trans­
port et les risques de conta­
m ination. À cette époque, 
l'équipe de santé de l'en­
treprise a lla it à contre- 
courant des grandes ten­
dances en santé animale. 
L'avenir lui a fina lem ent 
donné raison. En fait, le 
rigoureux program m e de 
biosécurité de Cénétiporc 
est devenu le nec plus ultra 
de l'industrie  porcine à 
l'échelle internationale.

lin  réseau 
sécuritaire
L 'em placem ent qu 'a  choisi 

C énétiporc pour é tab lir son 
nucleus jo u it de cond itions 
uniques, don t l'isolement géogra­
phique et la faible densité porcine, 
deux éléments essentiels pour éta­
b lir et préserver un statut sanitaire 
élevé. En installant son réseau dans 
la région de Portneuf, Cénétiporc 
a pris une longueur d 'avance 
insurmontable sur ses concurrents 
en matière de biosécurité. Ensuite, 
l'entreprise a poursuivi son expan­
sion en créant un réseau de m u lti­
p lication dans la région du Bas-du- 
Fleuve et au Nouveau-Brunswick. 
Ce réseau possède un statut sani­
taire unique exem pt des princi­
paux pathogènes à incidence éco­
nom ique, no tam m en t : SRRP, 
mycoplasme, C.E.T. et APP. Toutes

les fermes du réseau Cénétiporc 
sont équipées de périmètres de 
sécurité, quarantaines, douches et 
linge propre à l'intérieur des fermes. 
N'entre pas qui veut dans les fermes
Cénétiporc : en ________________
fait, seuls ceux 
qui o n t reçu

une a u to r i­
sation de 
l'équ ipe  de 
santé peu­
ven t visiter 
nos fermes.

Une entreprise 
avant-gardiste
Cénétiporc a constam m ent 

fa it figure de pionnier en matière 
de biosécurité, no tam m ent en 
étant la première au Canada à ins­
taurer l'élevage multisite et l'u t ili­
sation de sevrage ultra-précoce. 
Afin de sécuriser ses clients quant 
au transport des sujets reproduc­
teurs, en 1998, C énétiporc a 
investi un m illion de dollars pour 
la construction d'infrastructures 
uniques dans l'industrie, pour le 
lavage, la désinfection et l'inspec­
tion de son parc de camions, le 
transpo rt é tan t d 'ores et déjà 
reconnu com m e un vecteur 
im p o rta n t de propaga tion  des 
maladies. De plus, C énétiporc 
émet quotid iennem ent un certifi­
cat daté attestant la salubrité du

camion qui effectue la livraison 
chez un client, signé par l'équipe 
d'inspection. Cette procédure de 
contrô le  supplém entaire vise à 
permettre à Cénétiporc de mainte-
___________________ nir son statut

de chef de 
file m ondial 
en santé et à 
con tinue r à 
surpasser les 
n o r m e s  
HACCP. Ce 
c e r t i f i c a t  
unique dans 
l ' i n d u s t r i e  
est le seul 
d o c u m e n t  

qui garantisse aux clients que le 
cam ion satisfait aux normes 
Cénétiporc et que chacune des 
étapes a été effectuée.

Résultat des mesures 
de biosécurité
La somme des efforts déployés 

perm et à Cénétiporc d 'o ffr ir des 
sujets reproducteurs présentant un 
statut sanitaire incomparable et 
qui perm ettent, notam m ent, le 
peuplem ent de grosses unités avec 
des anim aux provenant d 'une  
seule et même source. Il s 'agit en 
quelque sorte d 'une police d'assu­
rance pour la clientèle. La b io ­
sécurité, c'est une question d 'en ­
gagem ent co rpo ra tif à court, 
moyen et long terme.

Contactez la référence mondiale en santé .

CENETIPORC
market@genetiporc.com  

Pour de plus am ples renseignem ents : 
G ra tie n  M é n a rd  
(450) 223 9243  
Jean Brousseau  
(418) 570-5537

La santé sans compromis : c'est l'engagement qu'a pris Génétiporc envers sa clientèle.



Avant leur entrée  
dans les bâtiments, 

tous les équipem ents, 
poches de m oulées, 

outils, et m êm e la 
caméra du photo­

graphe passent par la 
désinfection. Ces pré­

cautions coûtent cher, 
mais, selon Alain, le 
jeu en vaut la chan­
delle: «On doit tou­
jours se rappeler de 

ne pas regarder seule­
ment ce que ça coûte, 

mais bien ce que ça 
rapporte ! » Il s'agit 

pour chacun de déter­
miner quel niveau 

sera rentable en fonc­
tion des activités de la 

ferme.

largeur sur 10 cm de profondeur, et 
la végétation est détru ite  sur un 
mètre supplémentaire. Des « cafété­
rias » à souris sont disposées un peu 
partou t à l’extérieur et à l’intérieur 
des bâtim ents, le long des murs.

Vue de l'intérieur
« Perfo-Porcs égale biosécurité, affir­
m en t Alain Ju tras et Sylvian ne 
Proulx. C’est notre m arque de com­
merce. N ous ne vendons pas un 
volume, mais un produit et un ser­
vice spécialisés. La traçabilité prend 
toute son importance, et il nous est 
facile de nous ajuster selon \e feed­
back des clients, puisque nous 
connaissons la généalogie de tous 
nos animaux. »

Toutes les interventions à la ferme 
font l’objet d ’une procédure pré­
établie et sont notées dans des 
registres. Chaque client reçoit de la 
Ferme Perfo-Porcs un rapport d ’in­
jection et de médicamentation, ainsi 
qu’une attestation de désinfection 
du camion de livraison. Biosécurité et 
tenue de registres sont indissociables, 
estime Alain. Toute la ferme est

À DIMENSION HUMAINE

Su r le ran g  10 S im pson  de  N o tre -D am e-d u -B o n - 

Conseil, la p roduction  laitière côtoie l’élevage p o r­

cin aux limites de la m unicipalité. Le bon  voisinage a  

perm is de tisser des liens d ’am itié étroits, e t se trad u it par 

l’en tra id e  e t la co llab o ra tio n  d a n s  la vie personnelle  e t 

professionnelle.

« Q u an d  nous avons eu à  d em an d e r ou  acco rd er des 

serv itudes ou  signer des en ten tes  p o u r  les dossiers envi­

ronnem entaux , m en tionne Alain, to u t  s ’e s t passé le plus 

n atu re llem en t du  m o n d e  : nous vivons to u s  de l’agricul­

tu re , e t no u s aim erions que  nos en fan ts pu issen t en vivre 

encore ici après nous. Si on  veu t leur inculquer de bonnes 

valeurs, je  crois q u ’on  d o it p rêcher p a r  l’exem ple. »

Les q u a tre  e n fa n ts  du  co u p le  p a rtic ip e n t à 

l’entreprise :Johany, 15 ans, affectionne particulièrem ent 

les na issan ces. D em psey, 11 an s , a ide  vo lon tie rs  les 

em ployés e t ses paren ts  d an s  les tâches de to u s  les jou rs. 

Jean-S ébastien , 9 ans, p rend  un soin ja loux  de  sa  pép i­

nière de plusieurs milliers d ’a rbustes  destinés à  la vente 

o rn e m e n ta le  e t  à  em bellir la ferm e e t  les environs. 

Karl-Philippe, 5 ans, n ’a  pas encore son entrée libre dans 

la porcherie, m ais ça  ne sau ra it ta rd er...

« N o u s  v o u lo n s  leu r t r a n s m e t tr e  n o tre  a m o u r  de 

l’ag ricu ltu re  e t la va leu r du  travail, explique Sylvianne. 

N ous vou lons q u e  nos en fan ts  p a rtic ip e n t aux travaux  

de  b o n  cœ ur. »

LE BULLETIN DES AGRICULTEURS M I-M A R S  2 0 0 2



MME

S M Z E p o



#oqu//?Q/

Le sceau de la qualité... 
Vos efforts à la ferme 

pensés.

Vous êtes fiers de la qualité 
du porc que vous produisez., 

et avec raison!
La santé et le rendement de vos troupeaux nous 

tiennent aussi à coeur. C'est pourquoi nous 
appuyons les efforts que vous déployez pour 

atteindre des normes sanitaires exceptionnelles 
dans vos bâtiments en vous proposant des 

produits sûrs et efficaces tels que 
MrKon, .hyperox et biosolve'

Parce q ue la q ualité  d es a lim ents  
p asse par la salubrité, 
d e la ferm e à la table.

Va i biosoive
V iiton  ^

20W

Vétoquinol
2000, chemin Georges, Lavaltrie (Québec) JOK1H0 

www.vetoquinol.ca
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concernée de A à Z, de l’alimentation 
au transport des animaux.

« La principale source de conta­
m ination, c’est le transport des ani­
maux, affirm e l’éleveur. Nos 
camions sont donc lavés, désinfec­
tés et fumigés à l’intérieur dans un 
garage, et nous effectuons des tests 
pour nous assurer que la désinfec­
tion est complète. De plus, chaque 
livraison est unique, afin de limiter 
les risques de propagation  d ’une 
ferme à l’autre. »

T outes les tru ies so n t lavées à 
l’entrée de la mise bas et au sevrage, 
ainsi q u ’à la livraison s’il y a lieu. 
« Elles ad o ren t ça, m en tionne  
Sylvianne; des an im aux propres, 
ça aide à lu tte r  con tre  les p a th o ­
gènes. »

La ferm e Perfo-Porcs possède 
son propre  cen tre  de récolte de 
semence. Elle im porte  aussi de la 
semence au besoin, mais jam ais de 
sujets. « Toute la semence utilisée 
est exempte de SRRP et circovirus, 
affirm e la vétérinaire Sénéchal. En 
s ta tu t  assaini, on ne p eu t se p er­
m ettre la m oindre entrée de patho­
gène. »

Elle effectue une visite préven­
tive chaque mois. Les chiffres fon t 
foi du  succès de l’opération  : taux 
de m o rta lité  de 0,6 % en
pouponnière et 0,75 % en engrais­
sem ent, p o u r une vitesse de 
croissance de 120 jours à 100 kg.

La biosécurité à la ferme, ça n ’a 
rien de miraculeux, concluent Alain 
et Sylvianne. Il s’agit de suivre rigou­
reusem ent des protocoles sévères 
afin de bien contrôler les trois élé­
m ents de base : l’eau, l’alim ent et 
l’air que les porcs respirent. « La bio­
sécurité est une affaire d ’équipe, et 
tous doivent comprendre pourquoi 
les normes sont implantées afin de 
bien les appliquer. » k



Quelques points à 
surveiller de près 
pendant la période 
de transition

par André Piette

L
a qualité de l’alimenta­
tion offerte à la vache 
durant la période de 
transition se répercute 
sur toute sa lactation. 

On a pleinement pris 
conscience de cette réalité au 
cours des dernières années. Les 
nutritionnistes ont élaboré des 
recommandations visant préci­
sément les trois semaines que 
dure cette période.

Dans le cadre du dernier colloque 
en production laitière organisé par la 
direction Chaudières-Appalaches du 
MAPAQ, le responsable de la 
recherche et du développement en 
nutrition  du PATLQ, l’agronome 
Daniel Lefèbvre, a passé en revue l’en­
semble des éléments à considérer dans 
l’élaboration d’une stratégie alimen­
taire pour la période de transition.

Incidence économ ique 
m ajeure
Pour qui douterait encore de l’impor­
tance de l’alim entation pendant la 
période de transition, le tableau à la 
page 22 devrait être révélateur. Ce 
tableau chiffre les répercussions des 
principales maladies survenant durant 
la période péripartum. Acétonémie, 
déplacement de caillette, fièvre vitu-

AndréPiette, agronome, est journaliste agricole 
(apiette@ globetrotter.netJ.

laire et rétention placentaire n’ont plus 
besoin de présentation. Puisant dans 
les statistiques, des chercheurs ont éva­
lué les pertes concrètes causées par 
chaque maladie : mortalité, réforme, 
ainsi que perte de lait et de jours 
ouverts. Ils on t ensuite attribué une 
valeur financière à l’ensemble de ces 
facteurs. Comme on peut le voir, celle- 
ci est bien réelle. Fièvre vitulaire et 
déplacement ont le triste privilège de 
remporter la palme. La rétention pla­
centaire n ’est pas très loin derrière. On 
notera aussi que la fièvre vitulaire se 
traduit par un taux élevé de mortalité.

A dapter le rum en
Le principe est déjà bien connu : il est 
im portan t d ’éviter que la vache ne 
perde du poids pendant les deux ou

trois semaines précédant le vêlage. 
C’est pourquoi on y accroît la densité 
des nutriments de la ration. O n com­
bine alors à un fourrage de qualité 
trois ou quatre kilos d ’une moulée 
formulée à cette fin.

Ces concentrés jouent un autre rôle 
moins connu qui en rend l’usage d’au­
tant plus approprié. L’augmentation 
de la teneur en glucides non fibreux 
de la ration favorise en effet l’élonga- 
tion des papilles ruminales. La capa­
cité d’absorption de la paroi ruminale 
en est d ’autant accrue.

Cette adaptation du rum en 
dem ande quelques semaines. En 
l’amorçant tôt, l’animal sera plus en 
mesure de traverser les premières 
semaines suivant le vêlage, où ses 
besoins nutritionnels culmineront. » >

SEMAINES o ù  
Ti UT SE

LES OBJECTIFS DU 
PROGRAMME 

ALIMENTAIRE EN 
PÉRIODE DE 
TRANSITION

(tels que résum és 
p ar le nutritionniste Daniel Lefèbvre)

■  Prévenir la fièvre vitulaire e t 

l’hypocalcém ie subclinique

■  M inimiser le déficit énergétique

■  A cclim ater le rum en au grain

■  M inimiser ^ im m unosuppression

Il fau t viser un é ta t de chair au vêlage 

de 3 ,25  à  3 ,75.

Il serait préférable de séparer les vaches en préparation au vêlage de celles en début de  
tarissement. Les stratégies alimentaires élaborées pour les trois sem aines précédant le 
vêlage s'appuient sur l'utilisation de concentrés et d'aliments spécialisés.
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IMPACT DE MALADIES SURVENANT 
PENDANT LA PÉRIODE DE TRANSITION

M ortalité (%) Réform e (%) Perte lait (kg) Jours ouverts Coûts ($)

Fièvre vitulaire 8 12 500 5 500

A cétoném ie 1 5 200 - 220

Rétention placentaire 1 18 204 19 425

D éplacem ent de  caillette 2 10 380 6 500

Soit dit en passant, le fourrage le 
mieux adapté aux semaines précé­
dan t le vêlage reste celui de gram i­
nées, qui perm et de minimiser l’ap­
p o rt en potassium . L’ensilage de 
maïs a aussi sa place, car il limite lui 
aussi l’apport de potassium tou t en 
s’avérant riche en énergie. Il importe, 
cependant, de le servir en quantité 
raisonnable.

environ la moitié des fourrages 
consommés (sur base de 100 % de 
matière sèche). Attention : en excédant 
ce niveau de foin long, on peut com­
promettre la consommation d ’éner­
gie avant le vêlage.

L’ensilage de maïs soulève le 
dilemme contraire. Riche en énergie, 
celui-ci constitue souvent une pauvre 
source de fibres en raison de sa finesse

La période  d e  transition  e st m arquée  de  bou leversem en ts physiologiques e t m é ta ­
boliques im portan ts . Les beso ins nu tritionnels trip len t a lors q u e  l 'ap p é tit fluctue.

Il ne faudrait pas pour autant négli­
ger l’apport en protéine. On a démon­
tré qu’une vache qui profite d ’un 
apport adéquat en protéines de bonne 
qualité pendant sa préparation au 
vêlage donnait un lait plus riche en 
protéines.

Foin long et 
ensilage de maïs
Plusieurs spécialistes estiment qu’un 
apport de fourrage long est bénéfique 
à la vache en transition. Ce fourrage 
minimise les risques de déplacement 
de caillette et d’acidose et maximise la 
consommation de matière sèche.

Le niveau optimum d’apport est de 
3,5 à 5,0 kilos, ce qui équivaut à

de hachage. On déconseille donc une 
ration entièrement à base d ’ensilage 
de maïs. En revanche, sa combinaison 
avec un autre fourrage permet de pro­
fiter de son excellente appétence, de sa 
densité énergétique élevée et de sa 
faible teneur en potassium.

Deux groupes 
de vacnes taries
Il est préférable de séparer les vaches 
en préparation au vêlage de celles qui 
sont en début de tarissement. Les stra­
tégies alimentaires élaborées spécifi­
quement pour les trois semaines pré­
cédant le vêlage s’appuient en effet sur 
l’utilisation de concentrés et d ’ali­
m ents spécialisés. Or, les vaches en

début de tarissem ent peuvent se 
contenter d’un pâturage ou d’un four­
rage de bonne qualité et de minéraux 
en libre service.

Il est vrai qu’une telle séparation 
n ’est pas toujours simple à réaliser. 
Certaines érables sont aménagées de 
telle sorte q u ’il fau t regrouper les 
vaches taries, souvent à l’extérieur. 
Notons néanmoins que, en form ant 
deux groupes, il est possible d ’obte­
nir une augm entation de la produc­
tion par lactation de l’ordre de 250 à 
500 kilos en plus de bénéficier d’une 
am élioration de la santé et de la 
reproduction.

Contre les maladies 
infectieuses
Bien qu’elles ne figurent pas au 
tableau présenté précédemment, les 
maladies infectieuses se font particu­
lièrement menaçantes duran t la 
période péripartum. Le vêlage s’accom­
pagne en effet d ’une baisse de la 
résistance de l’anim al aux agents 
infectieux.

L’alimentation permet de minimi­
ser les risques. Deux éléments jouent 
un rôle clé dans la résistance im m u­
nitaire de la vache : le sélénium et la 
vitamine E. On recommande de four­
nir la dose maximale permise de sélé­
nium, soit 0,3 PPM par jour. Pour ce 
qui est de la vitamine E, on adoptera 
un apport quotidien de 1000 U.I.

O n n ’en a pas encore la preuve 
absolue, mais il est également pos­
sible que la bétacarotène renforce la 
résistance im m unitaire de la vache. 
Quelques expériences où des vaches 
en prévêlage ont reçu un supplément 
de ce précurseur de la vitamine A se 
sont traduites par une d im inution 
de l’incidence de la m am m ite après 
le vêlage, k
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Laissez votre marque 
.  sur les narasit^

La solution injectable à 1 % DECTOMAX' est un nouvel endectocide à large spectre des 
plus puissants qui permet de traiter une grande variété d'infections et d'infestations de 
parasites internes et externes. En fait, elle offre une protection qui se prolonge au-delà de 
la durée du cycle vital du sarcopte de la gale.

Et bien que la solution injectable DECTOMAX'soit dure pour les parasites -  elle 
demeure douce pour vos porcs. La solution injectable DECTOMAX' est une formulation 
sûre pour les tissus qui contribue à réduire l'endure au site d'injection.

Alors, laissez votre marque sur les parasites... pas sur vos porcs. Optez pour la 
formulation à large spectre et douce pour les porcs de la solution injectable DECTOMAX'.

Pour plus d'information, communiquez avec Pfizer au 1- 800-361 -2496

solution injectable à 1 % de doramectin

Dur pour les parasites. Doux pour les porcs.

Santé animale

‘ M arque de com m erce de P fizer Products Inc.; P fizer Canada Inc., licencié.



Trois spécialistes en SANTÉ AVICOLE 
se prononcent sur nos défis des prochaines années.
par Emmanuelle Ares

INNOCUITÉ «  SALUBRITÉ :
JAMAIS ASSEZ

N
os œufs et poulets sont 

reconnus et se distinguent 

par leur innocuité et leur 

salubrité. Il est important 

de mettre en place des pro­

cédures, des certifications, des méthodes 

d’élevage nous permettant de conserver 

cette longueur d ’avance. Il ne faut 

surtout pas s’asseoir sur nos acquis.

Les antibiotiques 
remis en question
Les performances des poulets se sont 
grandement améliorées au cours des 
20 dernières années. Elles atteignent 
aujourd’hui un certain plafonnement.
Selon le vétérinaire Robert Gauthier 
dejefo Nutrition, le défi consistera à 
conserver les acquis sur les plans de la 
conduite et de la conversion ali­
mentaire, tou t en utilisant moins de 
médicaments.

La raison ? « On a répertorié des cas 
de résistance croisée aux antibiotiques 
entre des bactéries retrouvées chez 
l’hum ain et chez l’animal, affirme 
Robert Gauthier. D’ici un an, de gros 
acheteurs exigeront des volailles éle­
vées sans antibiotiques pour satisfaire 
certains marchés. »

Emmanuelle Arès, agronome, est journaliste 
Ceares@lebulletin.comJ.

Pour l’instant, il ne s’agit peut-être 
que d’un marché de créneau. Il n ’en 
demeure pas moins que de plus en 
plus de pays bannissent l’usage des 
antibiotiques comme facteurs de 
croissance, su rtou t dans l’Union 
européenne. Pour se conformer à ce

marché, le Chili, le Brésil et plusieurs 
pays d ’Amérique centrale envisagent 
l’élim ination des antibiotiques. En 
contrepartie, ils m odifient leurs 
méthodes d ’élevage; par exemple, on 
y a réduit la densité d ’élevage.

« Pourquoi ne pas tirer parti de leur
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expérience afin de réussir la transi­
tion ? demande le Dr Gauthier. Plu­
sieurs possibilités s’offrent à nous : 
nous pouvons améliorer la résistance 
et la rusticité des oiseaux, éradiquer 
certains pathogènes ou développer 
des produits de remplacement. Nous 
nous sommes ajustés avec succès à 
beaucoup de contraintes par le passé. 
J ’ai bon espoir que notre industrie 
saura relever un tel défi. »

Jefo vise l’utilisation de produits 
naturels, notam m ent les acides orga­
niques et les extraits de plante, en

L'utilisation des anti­
biotiques, le positionne­
m ent sur les marchés 
mondiaux e t les choix des 
consom mateurs sont au 
cœ ur des préoccupations 
des intervenants.

ROBERT GAUTHIER, vétérinaire
à Jefo Nutrition :« La résistance aux 

antibiotiques des pathogènes respon­
sables de toxi infections peut devenir 

un problème de premier ordre si les 
m éthodes de production actuelles ne 

sont pas remises en question. »

MARTINE BOULIANNE,
vétérinaire praticienne et chercheure 
à la Faculté de médecine vétérinaire : 

« L'industrie avicole reconnaît l'impor­
tance de l'innocuité, de la salubrité et 

de la biosécurité à la ferme. Un nou­
veau centre de recherche sera mis sur 
pied dans les prochains mois grâce à 

une collaboration entre les universités 
de Montréal e t McGill, le Fonds 

canadien d'innovation, le ministère 
de l'Éducation du Québec et des dona­

teurs privés de l'industrie avicole. »

DANIEL VENNE, vétérinaire aux 
Couvoirs Scott : « Avant d'envisager 

des moyens de traiter une maladie, on 
devrait songer à ne pas la laisser 

entrer dans le poulailler. »

remplacement des antibiotiques. Ces 
produits très prom etteurs régissent 
la flore intestinale et perm ettent au 
poulet d ’atteindre son plein poten­
tiel, sans être exposé aux méfaits des 
pathogènes.

« Les éleveurs québécois doivent 
voir ici une occasion de développer 
de nouveaux marchés, et non perce­
voir ces changem ents comme des 
freins à la performance », conclut le 
Dr Robert Gauthier.

D'une bactérie à l'autre
En production avicole, les deux mots

clés des prochaines années seront 
« qualité » et « innocuité », prévoit la 
vétérinaire praticienne Martine 
Boulianne, chercheure à la Faculté de 
médecine vétérinaire. « C’est ce que le 
consommateur veut. Il s’agit de rester à 
l’écoute pour répondre rapidement 
aux demandes », estime-t-elle.

« Pour demeurer concurrentiels, 
poursuit-elle, nous devrons développer 
des marchés de créneau en misant sur 
nos forces. Les programmes instaurés 
en production d’œufs de consomma­
tion fonctionnent bien : aucun cas d’in­
fection à Salmonella Enteritidis chez
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l’humain n’a pu leur être relié depuis 
l’instauration du programme en 1997. 
C’est une belle stratégie, et le secteur de 
la viande devrait suivre. »

Or, quand on s’attaque à une bac­
térie, d’autres attendent derrière pour 
prendre sa place. La bonne réputation 
de la viande de poulet dépend non 
seulement de son état à son départ de 
la ferme, mais aussi de la manipula­
tion qui en est faite dans les foyers.

« Au Québec, 60 % des poulets ins­
pectés ont eu un test de Campylobacter 
positif, ce qui est beaucoup, juge le 
Dr Boulianne. De plus, de nouvelles 
souches multirésistantes aux antibio­
tiques apparaissent, comme Salmo­
nella Typhimurium DT104. Les derniers 
cas d ’infection se sont produits en

région éloignée des grands centres 
urbains, et ont été rapidement maîtri­
sés sans trop de dommage. Sans vou­
loir être alarmiste, il faut se demander 
com m ent nous réagirions en cas de 
contam ination dans une cafétéria 
d’hôpital, par exemple. »

Il y aurait lieu de mettre en place un 
système de surveillance systématique 
et performant permettant d’évaluer la 
prévalence et la présence des bactéries 
des toxi-infections alimentaires, pré­
cise le Dr Boulianne. Pourquoi ne 
pas viser un poulet québécois exempt 
de certaines salmonelles, tel Salmo­
nella Typbimurium DT104 ?

« Nous pourrions établir un sys­
tème certifiant que nos poussins sont 
exempts de tel ou tel pathogène, ce qui

constitue autant un avantage sur les 
marchés qu’une barrière à l’importa­
tion de sujets non certifiés », conclut 
le Dr Boulianne.

Et la conduite ?
« L’œ u f est l’un des aliments les plus 
complets qui soient : il réussit à nour­
rir un poussin duran t 21 jours, 
explique le vétérinaire Daniel Venne, 
du Couvoir Scott. Or, le consomma­
teur est prêt à payer 4 $ la boîte de 
200 g de biscuits, mais à peine la moi­
tié pour une douzaine d ’œufs, qui 
contient 360 g de protéines ! »

Dans les années 1950, une famille 
de la classe moyenne attribuait 50 % de 
son budget à l’alimentation. Aujour­
d’hui, moins de 12 % y est consacré.

DE R E M P L A C E M E N TP O U R  LE D E V E L O P P E M E N

Le prémélange Rumensin
Prévient la coccidiose *  Accélère la croissance

L'avenir de votre exploitation laitière repose sur la santé et le 
développement de vos taures de remplacement. Ainsi, l'attention 
que vous leur portez aujourd'hui peut faire toute la différence 
demain sur leur performance et leur rentabilité en production.
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Les agriculteurs en sont réduits à 
produire toujours plus, avec moins. 
Cependant, les poulets ne pourront 
suivre la cadence bien longtemps. 
« Nous avons gagné 20 points de 
conversion alimentaire en 10 ans, ce 
qui signifie une réduction de 12 % de 
la quantité de grains utilisée, et une 
réduction de 12 % des rejets produits 
par oiseau, rappelle Daniel Venne. Il 
s'agit d ’un gain de productivité 
impressionnant, que nous risquons de 
perdre si on nous prive de nos outils 
de travail comme les agents contrô­
leurs de microflore antimicrobiens. » 

Des tests menés en conditions 
commerciales d ’élevage dém ontrent 
une augmentation de huit points de 
conversion alimentaire lorsqu’on

cesse radicalement l’utilisation des 
antibiotiques en traitement préventif 
Il en résulte une augmentation de 4 % 
des grains utilisés et des rejets pro­
duits; les taux de mortalité ont aussi 
augmenté de 1,14%.

L’expérience européenne démontre 
que les coûts supplémentaires sont 
répartis à 40 % au consommateur et à 
60 % au producteur. Tous les consom­
mateurs sont-ils prêts à faire ce choix, 
c’est-à-dire payer plus cher pour des 
poulets élevés sans antibiotiques ? 
Tous les producteurs sont-ils prêts 
à de tels changements de leurs 
méthodes d’élevage ?

Avant de bannir les antibiotiques 
comme facteurs de croissance, il serait 
judicieux de tenir compte de

l’enlignement que prendra à ce sujet 
notre plus grand compétiteur, les 
Etats-Unis, estime Daniel Venne. 
« L’utilisation judicieuse des antibio­
tiques et la prévention par l’améliora­
tion des techniques d’élevage peuvent 
aider à restreindre la résistance bacté­
rienne, principal problème relié à l’uti­
lisation des antibiotiques, dit-il. Par 
exemple, le lavage et la désinfection 
des bâtiments entre chaque lot évitent 
d ’imposer une charge microbienne 
déjà implantée aux poussins d’un jour 
qui arrivent. »

L’élevage de poulet de chair sans 
antibiotiques restera, selon le Dr 
Venne, un marché de créneau destiné 
à une m inorité de consom m ateurs 
prêts à payer un supplément, te

secrets du succès

Rumensin d'Elanco aide à protéger vos taures contre la coccid iose e t  accélère  
leur croissance, sans nuire à la consom m ation . Vos anim aux dem eurent en  
santé, se  d évelop pent plus rapidem ent -  e t com m en cen t à produire plus tôt.

Demandez à votre spécialiste de la nutrition  des bovins laitiers de vous 
conseiller sur l'u tilisation du prém élange Rumensin dans vos rations 
pour les taures.

E|ANCO

Rumensin
ELANCO.® R um ensin®  e t  les b a rre s  d ia g o n a le s  d e  cou leu r 
so n t d e s  m a rq u e s  d é p o sé e s  d e  Eli Lilly a n d  C om pany.
U tilisation sous licence p a r ELANCO/Division d e  Eli Lilly C a n ad a  Inc.
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Durabilité.
La solution à verser DECTOMAX offre 
une protection plus durable contre les 
parasites d'importance économique 
chez les bovins au Canada.

Dure jusqu'à 50 % plus longtemps contre le ver du 
poumon, un parasite mortel* :
La solution à verser DECTOMAX' protège contre le ver du poumon 
pendant 42 jours après le traitement, comparativement à 28 jours 
pour les solutions à verser Ivomec® et Ivomec® EprinexMC

Dure deux fois plus longtemps que la solution à 
verser Ivomec® contre le ver gastrique Ostertagia :
La solution à verser DECTOMAX' procure 28 jours de protection 
contre le ver gastrique Ostertagia, un parasite responsable de 
lourdes pertes économiques chez les bovins. Comparativement, 
la solution à verser Ivomec® n 'offre que 14 jours de protection1.

Nombre de jours de protection antiparasitaire'

Ver du Ver Ver 
poumon gastrique intestinal

(Dictyocaulus lOstertagia ICooperia 
Produit viviparus) ostertagil oncophoral

Solution à verser DECTOMAX' 42 28 21
Solution â verser Ivomec® 28 14 14
Solution à verser Ivomec® Eprinex** 28 28 21
Solution à verser Cydectin® 28 28 n.d.

'L'im portance clinique com parative n'a pas été établie.

Rentabilité.
DECTOMAX à la mise au pâturage a permis 
de maximiser les gains -  jusqu'à 35 Ib de plus2.

De nombreuses études canadiennes et américaines l'ont prouvé. 
Les veaux sevrés traités au printemps avec la solution à verser 
DECTOMAX' ont gagné en moyenne 35 Ib de plus que les veaux 
non traités2. Les veaux non sevrés tra ités au printemps avec la 
solution injectable DECTOMAX' pesaient en moyenne 21 Ib de 
plus à la fin de la saison que les veaux non tra ités3.

Ce printemps, mettez la durabilité de DECTOMAX 
au service de la rentabilité de votre entreprise.

oiG Tom flX*
solution â verser de dorameclin pour les bovins el solution injectable stérile â 1 % de doramectin f  

Toute la puissance pour triom pher des poux e t des vers.

- Boîuf  /CCPPf----------------------- " S 'Santé animale ®
fim  dippuycr le i 
4-H dtpuii plus de 20

D'après les homologations. Homologations de persistance : solution à verser DECTOMAX* -  42 jours/solution injectable DECTOMAX* -  28 jours contre le ver du poumon ( D ictyocaulus viviparus). 'Exp. n° 2239B-60-97-020. 
Gain de poids moyen (de la mise au pâturage jusqu'à la sortie) : solution à verser DECTOMAX* -  309 Ib/non traités -  274 Ib (P<0,05). ’ Exp. n° 22398-02-97-168. Gain de poids moyen (de la mise au pâturage jusqu'à la sortie) : 
solution injectable DECTOMAX* -  420 Ib/non traités -  399 Ib. "M arque de com m erce de Pfizer Products Inc.; Pfizer Canada Inc., licenciée. 'M arq ue  déposée du Conseil des 4-H du Canada. Ivom ec' et Eprinexuc sont des 
marques de com m erce ou des marques déposées de M erial Limitée. Cydectin® est une marque déposée de Ayerst.



la pilule
miradep'existe pas. Cependant, 
plusieurs solutions permettent 
de vous simplifier la vie et 
d'augmenter vos revenus.

COUPk  pouce
par Emmanuelle Ares

Michel Desjardins et 
Sylvain Payette, 
éleveurs de veaux 
d'embouche dans 
Lanaudière, apprécient 
depuis trois ans les 
avantages de la 
synchronisation des 
chaleurs.

ALA NATURE

Emmanuelle Arès, agronome, est journaliste 
feares@lebulletin.com,).

L
’époque est révolue où l ’utilisation du taureau maison, tou­

jours prêt, revenait moins cher que l ’insém ination a rt if i­

cielle. La synchronisation des chaleurs facilite l ’utilisation de 

l ’insém ination  a rtific ie lle  et permet non seulement de 

regrouper les vêlages, mais aussi d ’ob ten ir de meilleurs 

|  veaux et des lots plus uniformes.

I  Le fa it d ’avoir toutes les vaches et tous les veaux au même stade en 

1 même temps facilite la conduite, tant en matière d ’alimentation qu’en 

I  soins de santé. » >
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CABINE EN ACIER SÉCURITAIRE R.O.P.S.
•  D oux n n r t e t  v it rppçDeux p o rte s  v itrée s
•  Essuie-glace a v a n t p an tograp he
•  Air p ressu risé
• Chaufferette de 44 000 BTU
•  Lumière inférieure  

de trav a il av an t
Fond de p lastique 

ïeu x  v itres  de côté 
ou v ran tes  
Tapis de plancher

•  Finition in térieure

P L U S ...
Voyez le concessionnaire 
le plus près de chez vous!

LAVAL (QUEBEC) CANADA

Faites 
mouche!

BOUCLES INSECTICIDES #  1 (':Bovaid
Pour des profits pas mal lait!

N O V A R T I S
Marque déposée de Novartis Santé Animale Canada Inc. 

Pour de plus amples renseignements, visitez le site Internet 
de Novartis au www.novartis.ca

Michel Desjardins est satisfait du 
taux de conception de plus de 
50 % obtenu grâce à la saillie ciblée.
« Celles qui n'ont pas "collé" lors de la 
synchronisation reviennent vite en cha­
leur, e t les signes sont très visibles, a 
constaté l'éleveur. J'ai donc des vêlages 
assurés sur une période de 30 jours e t je 
sais exactem ent qui est le père de tous 
mes veaux.»

Pour regrouper les vêlages, on peut 
com pter sur la bonne volonté de la 
nature ou lui donner un coup de 
pouce en synchronisant les chaleurs. 
Pour y arriver, il existe plusieurs pro­
tocoles de synchronisation pennettant 
de cibler les saillies (voir l’article 
Synchronisez les chaleurs du Bulletin de 
février 2002, page 59). Leur prix, leur 
facilité d ’utilisation et leur taux 
d’efficacité diffèrent.

« Le choix du protocole et de la tech­
nique de synchronisation dépend des 
résultats attendus, du temps et de l’in­
vestissement que l’éleveur est prêt à y 
accorder, de même que de la disponibi­
lité des produits, explique la vétérinaire 
Louise Charest, de la Clinique vétéri­
naire Kildare. Par exemple, le MGA (acé­
tate de mélengestrol), qu’on met dans 
la moulée, n’est pas vendu partout. »
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« Les éleveurs ont tout à gagner à 
regrouper les vêlages : meilleure ges­
tion du travail, uniformité des lots de 
veaux et simplification de la régie, 
affirme la vétérinaire 
Louise Charest. Les acheteurs de 
veaux d'embouche aiment 
s'approvisionner en lots uniformes et 
sont souvent prêts à payer un peu plus 
cher lorsqu'ils y ont accès. »

Les taux d’efficacité varient selon la 
préparation de la vache après le vêlage; 
dans les meilleures conditions, ils peu­
vent atteindre 80 %. Un taux de réus­
site de 50 % est cependant satisfaisant. 
Le prix revient à moins de 10 $ jusqu’à 
plus de 30 $ par vache, avant la saillie.

Déficit zéro... en énergie
« Une bonne préparation des vaches 
après le vêlage induit une bonne cha­
leur et augmente le taux de réussite, 
poursuit la vétérinaire. L’énergie pui­
sée dans l’alimentation est cruciale : il 
en faut beaucoup pour fournir suffi­
samment de lait, assurer l’entretien de 
base et préparer le système reproduc­
teur à un retour en chaleur. »

Or, un déficit énergétique pendant 
la période post-vêlage ralentit le 
système reproducteur : l’organisme

Tapis de désinfection 
avec mousse Septicare
•  Idéal à l 'en t rée  de la sa l le  de  tra ite .

•  M odèle  petit, pour p a s s a g e  de  porte 
(90 X 60 X 4 cm).

•  Grand m odèle  pour bovins 
(1 8 0 X 9 0 X 1 0  cm).

Solution Septicare pour 
tapis désinfectant
•  Idéa le  pour ovins e t  bovins.

•  Efficace p en d a n t  6 à  8 s em a in e s .

•  S a n s  odeur, ne la i s s e  au cu n  rés idu  
d a n s  le lait ou la v iand e  d 'ab a t tage .

•  Ne provoque p a s  d irritation.

Lavette pour 
le nettoyage 
du trayon
•  Odeur a g réab le ,  

ne tto ie  e t  a s s o u ­
plit les  trayons.

• S e a u  de 
p las tique  avec  
bouchon  distribu 
teur, co n ten a n t  
800 lave t tes  
im prégnées .

•  Format
20 X 24 cm, 
pour bovins, 
ovins e t  caprins .

Demotec Easy Bloc
•  Facile, rapide , sû r  et bon 

m arché .  Easy Bloc  corr ige  
les  boiteries .

•  S 'a d a p te  à n 'im porte  
que l le  form e d 'onglon.

•  B oîtes  de  4 e t  12 tra i tem ents .

Demotec 95 •  Demotec 95 com prend  
s e m e l le s  de bois  et 
rés ine .

•  À a c c o le r  su r  I onglon 
sa in  pour le r e h a u s s e r  
e t  d im inuer  la p ress ion  
su r  l 'onglon m alade .

AGRI-SPEC INC.
UKAL S.A. DIVISION

7525, rue Pion 
Saint-Hyacinthe (Québec) J2S 8B1 

Téléphone : (450) 796-1414 poste 221 ou 1 800 665-8389 
Télécopieur : (450) 796-1415
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privilégiera en effet sa survie et celle du 
veau naissant plutôt que d’enclencher 
le mécanisme pour en faire un second. 
C’est pourquoi on recommande d’at­
tendre au moins 50 jours après le 
vêlage avant d’amorcer un protocole 
de synchronisation.

Michel Desjardins possède un trou­
peau de 29 vaches. La moitié vêle en 
décembre, l’autre le fait en février et 
mars. M. Desjardins est satisfait du 
taux de conception de plus de 
50 % qu ’il a obtenu à la suite de la 
saillie ciblée du premier groupe. «J’au­
rais pu obtenir davantage, mais mes 
vaches n’étaient pas toutes au même 
stade : certaines étaient moins bien 
préparées que d’autres », explique-t-il.

Après la saillie ciblée, les vaches sont 
laissées au taureau. Michel Desjardins 
note quelles vaches le taureau délaisse, 
et la vétérinaire effectue des tests de 
gestation. « Cette surveillance de ges­
tation évite aux éleveurs de s’encom­
brer de vaches non fertiles », explique 
la vétérinaire Charest.

Le protocole de synchronisation est

« J'ai augm enté mon cheptel 
rapidement, et les vaches sont 
de différents croisements, dit 
Sylvain Payette. L'utilisation 
d'une seule race et de bons sujets 
en croisement terminal uniformisera 
les lots et la qualité du 
troupeau plus rapidement.»

administré à toutes les vaches du 
second groupe avant leur envoi au 
pâturage avec le taureau, en mai. 
« Elles seront bien préparées, et je m ’at­
tends à un très haut taux de concep­
tion dès la première chaleur, comme 
par le passé », conclut M. Desjardins.

Taureau à la carte
La synchronisation des chaleurs pré­
sente un autre avantage : l’utilisation

PROTOCOLE DE SYNCHRO INSÉMINATION (GPG, O vSync OU 7 2 1 )

But : Synchroniser les chaleurs et l’ovulation sans réduire la fertilité

Avantage : Insémination artificielle à tem ps fixe sans détecter la chaleur = saillie 
ciblée ou program m ée

JourO GnRH (1 ) :  Matin
Effet : Inhibition de la chaleur duran t 5 à  7 jours 
Conditionnem ent des ovaires 

Jour 7 PCF : Soir1
Effet : Lutéolyse, induction de la chaleur 

Jour 9 GnRH (2) : Soir
Effet : Synchronisation de l’ovulation (24 -  32 heures)
Environ 1/3 des femelles traitées m ontrent des chaleurs 
A ttention : Faire confiance au program m e : insémination 
même sans signe de chaleur 

Jour 10 IA : une seule saillie le matin, 12 à  24 heures après la 2" GnRH 

C ertains précon isen t le m atin  p o u r  les vaches e t le so ir p o u r les taures, 
m ais Michel D esjardins a  no té  de meilleurs résultats q u an d  tou tes 
les injections se fo n t le soir.

de l’insémination artificielle. « Ça per­
met aux éleveurs d ’accélérer l’amélio­
ration génétique de leur troupeau en 
choisissant des taureaux de meilleure 
génétique que celui de la ferme, et en 
fonction des caractéristiques de 
chaque vache », juge Louise Charest. 
De plus, elle permet de remplacer 
moins souvent le taureau de la ferme.

Sylvain Payette a un troupeau de 
50 vaches. Il compte utiliser les proto­
coles cette année afin d’aller chercher 
des taureaux pur-sang charolais en 
croisement terminal. Les résultats 
obtenus par son voisin, M. Desjardins, 
l’on t convaincu : les génisses et des 
veaux de 2001 ont affiché un gain de 
2,5 à 3 livres par jour, de la naissance à 
700 livres. « J’ai actuellement des 
vaches issues de divers troupeaux et de 
croisements différents, ce qui com­
plique un peu les choses, estime 
Sylvain Payette. Les protocoles de syn­
chronisation vont me permettre de 
donner un “cycle” à mes vaches et 
d’accélérer le retour en chaleur. »

Comme M. Payette compte insé­
m iner toutes les vaches disponibles 
avant leur sortie à l’extérieur au 
printemps, il aura beaucoup plus que 
50 jours pour les préparer. «Je crois 
bien que j ’obtiendrai de bons 
résultats », ajoute-t-il.

Des inconvénients ? Comme nos 
deux éleveurs n ’œuvrent qu’à temps 
partiel, l’administration d’injections à 
heure fixe est leur principal problème. 
« On peut trouver que la synchronisa­
tion des chaleurs coûte cher sur le 
coup, dit Michel Desjardins, mais ça 
vaut vraiment la peine quand on pense 
à tous les avantages qu’on en retire : la 
possibilité d ’utiliser la meilleure géné­
tique, une augmentation du gain, une 
réduction du temps de travail. À l’œil 
nu, on distingue d’ailleurs aisément 
les veaux issus de l’insémination 
artificielle des autres. » te
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Une étude révèle que le 
débit d'eau d'abreuve- 
ment des étables laitières 
laisse souvent à désirer.

E
n production laitière, l’appro­
visionnem ent en eau est cru­
cial. C’est avec de l’eau q u ’on 
fait du  lait, pou rra it-o n  dire 
en exagérant à peine. Là réside 

l’im portance de s’assurer que chaque 
p ro d u ctrice  de l’étable d ispose de 
tou te  l’eau q u ’il lui faut, au m om ent 
où il la lui faut.

Nos étables répondent-elles à cette 
exigence fondam en ta le  ? Une étude 
réalisée dans la région C haudière- 
A ppalaches perm et d ’en d o u te r 
sérieusement.

Andrc Piette, agronome, est journaliste agricole 
(  ap iette@ globetrotter.net).

En collaboration  avec le PATLQ et 
des syndicats de gestion, le personnel 
du  MAPAQ a réalisé l’au to m n e  der­
nier une enquête auprès de 139 entre­
prises de cette région. Ces entreprises 
on t été sélectionnées au hasard.

Quand un troupeau ne produit 
pas à son plein potentiel, 
on se penche sur son 
alimentation en négligeant 
souvent de s'assurer que l'eau est 
disponible en quantité suffisante.

» >

RÉSULTATS DE L'ENQUÊTE SUR LE DÉBIT D'EAU D'APPROVISIONNEMENT 
RÉALISÉE DANS LA RÉGION CHAUDIÈRE APPALACHES

D éb u t de  ligne Fin d e  ligne 20  % en fonction

D ébit d ’eau < 1 5 *  <10 <15 <10 <15 <10

% de ferm es 67 27 74  35 91 69

*<15 = m oins de  15 L/min; <10 = m oins de  10 L/min
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LaB
P o u r  vérifier si le d éb i t  d ’ap p ro v i­

s ionnem ent de ces érables est adéquat, 
on  a  scruté divers points ,  d o n t  le débit 
d ’eau d u  p rem ier  abreuvoir,  le déb i t  
d u  d e rn ie r  ab reuvo ir  ainsi que  celui 
d u  dernier  abreuvoir lorsque 20 % des 
ab re u v o irs  de l’in s ta l l a t io n  s o n t  en 
fonction .

Le p o r t r a i t  o b te n u  é to n n e  et 
in qu iè te .  P rem ie r  c o n s t a t  : d a n s  
67 % des érables visitées, le débit  d ’eau 
de l ’ab re u v o ir  en  d é b u t  de l igne est 
in férieur  à 15 l i t r e s /m in u te  lo r sq u ’il 
e s t  seul en  fo n c t io n .  Ce d éb i t  de 
15 L /m in  est considéré com m e le seuil 
limite. Or, m êm e d an s  les meilleures 
cond it ions ,  so it  au  p rem ier  abreuvoir 
et  a lo rs  q u ’a u c u n  a u t r e  n ’es t en 
m arche,  les deux  tiers des érables ne 
sa t is fon t pas  à cette exigence !

Le p o r t r a i t  ne p e u t  é v id e m m e n t  
q u e  s ’ag g ra v er  l o r s q u ’o n  éva lue  le

D'AUTRES CONSTATS 
DE L'ENQUÊTE

■ Il y a souvent beaucoup d’écart entre 
le débit en début de l’installation et 
celui en fin d’installation, de même 
que d’un abreuvoir à l’autre.

■ Dans la majorité des exploitations, 
la conduite principale a un diamètre 
de 0,75 pouce. On retrouve parfois 

des conduites d’un pouce dans les 
étables de construction récente.

■ La plupart des conduites verticales 
menant à l’abreuvoir ont un dia­

mètre de 0,75 pouce. Certaines 
n’ont toutefois que 0,5 pouce.

■ Les entreprises ont généralement 
peu de réserve d’eau pour répondre 
à une forte demande des animaux.

d ern ie r  abreuvoir.  L o rs q u ’il es t seul 
en f o n c t io n ,  il y a dé f ic ience  d a n s  
près  des t ro is  q u a r t s  (74 %) des

étab les .  E t  q u a n d  20 % des a u t re s  
abreuvoirs so n t  en fonction  en m êm e 
tem ps,  le déb i t  d u  d ern ie r  abreuvoir  
s ’avère insu f f isan t  dans  pas m o ins  de 
91 % des cas !

Soit,  ce tte  e n q u ê te  aux  ré su l ta ts  
in q u ié ta n t s  a p o r té  su r  u n e  seule 
région. M ais,  c o m m e  le d i t  l ’a g r o ­
n o m e  C lém ent Plante qui en a assuré 
la c o o r d in a t io n ,  r ien  ne p e rm e t  de 
penser que la s ituation  soit réellement 
différente ailleurs au  Québec.

Des techniques simples p e rm e tten t  
de vérif ie r  les d éb i ts  d ’eau  d ’u ne  
érable. Le personnel du  MAPAQ, to u t  
com m e celui de certa ins  fourn isseurs  
d ’in t r a n ts ,  o ffre  u n  so u t i e n  p o u r  
effectuer cette vérification.

Il fau t  y voir. C o m m e n t  un  éleveur 
peu t- i l  o b te n ir  to u t  le la it  q u ’il s o u ­
ha i te  q u a n d  ses vaches n ’o n t  pas 
to u te  l’eau q u ’il leur  fau t  ? te

Comblez le fossé
Pour un départ en santé

P e n d a n t la p é r io d e  d e  tra n s itio n  vers  la la c ta tio n , un  
fo ssé  p e u t  se  c reu se r  e n tre  les b e so in s  é n e rg é tiq u e s  

d e  vos v ac h es  e t  leu r c o n s o m m a tio n  d 'é n e rg ie .
C e  d éséq u ilib re  ca ra c té r is tiq u e  p e u t  e n tra în e r  

l 'a c é to n é m ie  su b c lin iq u e  e t  d 'a u tr e s  m a lad ies  d e  la 
la c ta tio n  su sc ep tib le s  d e  n u ire  à  la p ro d u c tio n

Il e s t  possib le  d e  co m b le r  le fo s sé  e n t re  les beso in s  
e t  la c o n s o m m a tio n  d 'é n e rg ie , p o u r  a id e r  v o tre  

tro u p e a u  à  tra v e rse r  c e t te  d é lica te  p é r io d e  d e  tra n sitio n , 
av ec  d e  sa in e s  p ra t iq u e s  d e  rég ie . U ne b o n n e  

a lim e n ta tio n  y c o n tr ib u e . La ca p su le  à  lib é ra tio n  le n te  
R um ensin  CRC e s t  aussi un  p as  d a n s  la b o n n e  

d irec tion  p o u r  a id e r  à  p rév en ir l 'a c é to n é m ie  su b c lin iq u e  
c h e z  les bov ins la itiers e n  la c ta tio n .

C o m b lez  le fo s sé  e t  a m é lio rez  la s a n té  d e  
vos v ac h es  e n  tra n sitio n .

Consultez votre spécialiste de la nutrition des 
bovins laitiers au sujet de Rumensin CRC.

CAPSULE A LIBÉRATION LENTE

Rum ensin®  e s t  u n e  m a rq u e  d é p o sé e  d e  Eli Lilly a n d  C om pany. 
Provel®  Division Eli Lilly C a n a d a  Inc. e s t u n  u sa g e r  au torisé.
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A chaque année

#

Mettez-y fin!
Demandez à votre vétérinaire.

'ccppf

Pharmacia Santé animale
www.PharmaciaAH.com

1- 888 - 764-9370



: A
N

DR
É 

PI
ET

TE

... • • # * « ■ !  Pi
i  '\ ’ '  " * »

v *v; • I
•  »  ! * A

vaches

De l'extérieur, la vaste 
étable à logettes n'a rien 
de particulier. Pourtant, 
la production de lait bio à 
grande échelle comporte 
des exigences bien 
particulières.

par André Plette

C’est une vaste étable en L avec 
ventilation naturelle. Un 
modèle d’étable à logettes que, 
grossissement des troupeaux 
oblige, on voit de plus en plus 

au Québec. En dépit des apparences, la 
ferme Mamelon constitue pourtant une 
exception. Des troupeaux bio de 
180 vaches, il ne doit pas y en avoir beau­
coup... Il n’y en a peut-être même 
pas d’autre !

André Piette, agronome, est journaliste agricole 
fapiette@globetrotter.net,).
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Devant : Denis Hamel 
et sa femme 

Fernande G oudreau;
derrière : leurs fils 

Dominic e t Jonathan.

Le troupeau comprend à la fois des Holstein et des Jersey. Actionnaires de la fromagerie 
L'Ancêtre, les propriétaires de la ferme Hamelon vérifient quelle race est globalem ent la 
plus avantageuse.

troupeau bio de 180 vaches diffère-t-elle 
de celle d ’un troupeau conventionnel de 
même taille ?

Au premier coup d ’œil, la conception 
de l’étable n ’a rien de particulier. Une 
large allée centrale sépare les vaches des 
sujets de remplacement et des vaches

de vérifier quelle race était la plus 
avantageuse. »

L’œil du visiteur accroche sur une 
autre particularité qui, quoique moins 
flagrante, a bien quelque chose à voir avec 
le bio : il n’y a que deux groupes de vaches 
en lactation, alors q u ’un troupeau
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Devant cette entreprise com ptant en 
to u t 400 sujets et 350 hectares de cul­
tures, on se trouve à des années-lumière 
de l’image granola que le bio a longtemps 
véhiculée ! « Moi même, quand j’ai com­
mencé à m ’intéresser au bio, c’est exacte­
ment l’image que je m ’en faisais, confie 
Denis Hamel, un des propriétaires. Puis, 
nous avons visité des entreprises bio un 
peu partout, ju squ’en Alberta, et j ’ai 
découvert que l’on pouvait être bio tout 
en poursuivant des objectifs d ’efficacité 
et de rentabilité élevés. »

Une interrogation vient im m anqua­
blement à l’esprit quand on pénètre dans 
cette érable située à Sainte-Élisabeth, 
près de Warwick : en quoi la gestion d’un

taries. Une ration mélangée y est servie. 
La première surprise vient du troupeau 
lui-même : celui-ci comprend à la fois des 
Holstein (60 %) et des Jersey (40 %). Les 
propriétaires précisent toutefois que cela 
n’a rien à voir avec le bio, mais plutôt avec 
le fait q u ’ils sont actionnaires de la 
fromagerie L’Ancêtre, de Saint-Grégoire.

« Lorsqu’un incendie a ravagé notre 
érable en 1999, nous avons perdu tout 
notre troupeau Holstein, raconte Denis. 
En plus de racheter des Holstein, nous 
avons acquis un troupeau Jersey. Notre 
maître-fromager nous vantait le lait de la 
Jersey, qui est riche en protéine et dont la 
protéine, en plus, possède une qualité 
ffomagère supérieure. Nous avons décidé

Construite en 1999, Tétable mesure I 
250 pieds sur 111. La salle de traite 
est un double 12 de type parallèle.
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LES ALÉAS DU DESTIN

La famille Hamel a connu son lot de malchances. En 1998, elle projette de construire 
une nouvelle étable et de grossir son troupeau. Un incendie détruit alors l’étable 
existante ainsi que le troupeau. Ils se retrouvent donc à la case départ, y compris du 
côté des champs. En effet, à cause de la perte du troupeau et du délai requis pour 
en constituer un nouveau, le manque de fumier les em pêche de les fertiliser.

Com m e bien d ’autres, ces éleveurs découvrent ensuite qu’une nouvelle étable 
n’est pas une garantie de succès et exige des ajustements. Pendant les deux années 
suivant sa construction, ils éprouvent divers problèm es majeurs (au sujet desquels 
ils ne souh aiten t pas s'étendre ici), qui entraînent une baisse radicale de la 

production et les obligent à réformer des dizaines de vaches. Cela explique d’ailleurs 
le fait que, depuis l’incendie, les d onn ées de productivité et d ’efficacité de 
I exploitation ne reflètent pas son potentiel réel. « Cependant, nous som m es sur le 
bon chemin, déclare Fernande, une des propriétaires. L’espoir est revenu. »

conventionnel en comprend habituelle­
m ent trois. « Dans nos conditions, on 
peut former deux groupes au lieu de trois 
parce que cela n ’entraîne pas de gas­
pillage de concentrés », explique 
Fernande Goudreau, conjointe de Denis.

Les vaches du groupe 1 reçoivent 8 kilos 
de grain, alors que celles du groupe 2 en 
ont 6. Ces grains consistent en un mélange 
d’avoine, de blé (ou de triticale), d’orge et 
de pois. Le mélange dose à 16 % de pro­
téine brute et à 1,60 mcal d’énergie nette 
de lactation. « On cherche à profiter de la 
complémentarité entre les céréales, 
explique Denis. Par exemple, l’avoine favo­
rise la fertilité, et le blé seul aurait un effet 
néfaste sur l’état des sabots. »

La ferme s’autosuffit en grains mélan­
gés ainsi qu’en autres aliments, à l’excep­
tion des minéraux. La ration de base 
comprend de l’ensilage d’herbe, de l’ensi­
lage de mais et du foin sec. Il y a aussi de

l’herbe fraîche, car les animaux vont au 
pâturage, ce qui n ’est pas vraiment cou­
rant du côté des troupeaux en stabula­
tion libre ! La ferme comprend pas moins 
de 60 hectares de pâturage. « Selon le 
cahier des charges biologique, précise 
Fernande, les animaux doivent avoir 
accès à un pâturage pendant l’été. »

Pour équilibrer leur alimentation, la 
RTM comprend alors surtout du maïs- 
ensilage et du foin sec. Soit dit en passant, 
les vaches peuvent revenir dans l’étable 
quand elles le veulent. En période de 
grandes chaleurs, les éleveurs constatent 
qu’elles viennent s’y abriter vers midi et 
en ressortent le soir.

La quantité de foin sec servie constitue 
une autre exigence du cahier de charges 
bio. Le foin sec doit constituer au moins 
25 % de la ration totale. En plus de l’in­
corporer à la RTM, on en donne donc 
deux repas par jour.

Comme on l’imagine aisément, les 
pâturages entraînent une charge de tra­
vail additionnelle. C’est d’autant plus vrai 
que les producteurs pratiquent une 
conduite intensive en bandes étroites. Ils 
estiment consacrer environ deux heures 
et demie par jour aux pâturages et au 
déplacement des animaux. « Cependant, 
ce qu’elles mangent au champ n’a pas à 
être récolté, fait valoir Dominique, un des 
fils de Fernande et Denis, lui aussi copro­
priétaire. Et les vaches se refont une santé 
en allant au pâturage. À l’autom ne, 
elles sont en superforme. » Soit dit en 
passant, la ferme emploie l’équivalent de 
4,5 unités-travail-personnes.

L’envoi au pâturage d ’animaux en sta­
bulation libre pourra sembler un non- 
sens économique à certains. Pour leur 
part, les propriétaires de la ferme Mame­
lon le font parce qu’ils croient à la valeur 
de l’approche bio. Cela ne signifie pas 
qu’ils se désintéressent de l’efficacité et de

Mouches à la baisse...
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Production à la 
hausse.

BOUCLES INSECTICIDES #  1 (Bm iid
Marque déposée de Novartis Santé Animale Canada Inc. 

Pour de plus amples renseignements, visitez le site Internet 
de Novartis au www.novartis.ca
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Large spectre de contrô le

ivomec
Eprînex
(eprinomectin)
Pour-On re* iw i m*4 or

Simple coïncidence ?

EPRINEX™ (eprinomectin) maîtrise plus d’espèces de parasites de divers 
stades que tout autre produit, et ce, sans aucune période de retrait du lait.1 
Selon une récente étude canadienne,2 les vaches traitées avec EPRINEX™ 
produisent près de I kg de lait de plus par jour que les vaches non traitées. 
Ces résultats confirment qu’un traitement au vêlage peut accroître la 
production laitière. De plus, les essais effectués au Canada indiquent que les 
vaches traitées avec EPRINEX™ ont nécessité 13 % moins de saillies par 
conception que les vaches non traitées.3 Procurez-vous donc EPRINEX™ 
sans tarder afin d’augmenter la production et la fertilité de votre troupeau. 
Ce produit tue non seulement les mites, les poux et les mouches qui irritent 
les bêtes en confinement, mais aussi les parasites internes qui réduisent la 
capacité d’ingestion et nuisent à la performance de vos animaux. Fiez-vous à 
EPRINEX,™ l’antiparasitaire par excellence pour une excellente production 
laitière. Cela n’est pas une simple coïncidence.

Plus de la it p a r vache, chaque jour.

Dans les essais effectués au Canada, résultats basés sur le traitement de 14 troupeaux au Québec et 14 à l'île-du-Prince-Édouard, pour 
un total de 954 animaux, dans le cadre d’un essai clinique aléatoire à double insu. Les vaches ont été traitées au vêlage. La production 
laitière a augmenté en moyenne de 0,94 kg/vache/jour, au cours des 6 mois suivant le traitem ent (p = 0,002). Chez les vaches 
traitées, il a suffit de 1,66 saillies/conception, par rapport à 1,9 chez les vaches ayant reçu un placebo (p = 0,006).

Pour obtenir G R A TU ITE M E N T un exemplaire des récents résultats recueillis 
au Canada au sujet des avantages de ce traitem ent, composez sans frais le 
I 888 M E R IA L-I ( I  888 637-4251) poste 6112.

IVO M E C ®  e t le logo tè te  de bovin est une marque déposée e t EPRINEX™ est une m arque de com m erce de Merial Lim itée.
1. Résultats basés sur les libellés d 'é tiquettes des antiparasitaires les plus efficaces destinés aux vaches laitières.
2. Données consignées au dossier. 3. Données consignées au dossier. © C opyrigh t 2001 Merial L im itée.Tous d ro its  réservés. E P X -0 I-269 I-JA D
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la rentabilité de leur exploitation. Au 
contraire, membres d ’un syndicat de ges­
tion et du club d’encadrement technique 
bio, ils ont leurs chiffres à l’œil. « Il faut 
que ça rapporte le plus possible », lance 
Fernande. Ils n ’auraient d ’ailleurs aucune 
raison de rougir de leurs résultats.

En 1998, dernière année pour laquelle 
ils disposent de résultats complets et 
représentatifs (voir l’encadré à la page 38), 
leurs fourrages leur sont revenus à 
111$ la tonne de matière sèche récoltée, 
contre 148 $ chez la moyenne des 
membres de leur syndicat et 137 $ chez 
les membres du groupe de tête. Ils ont 
m aintenu cette année-là un taux de 
dépenses de 46 %, un niveau dont plu­
sieurs se satisferaient, mais qu’ils jugent 
élevé en comparaison avec les années pré­
cédentes. « Nous étions descendus jusqu’à 
36 % les années précédentes, mentionne 
Fernande. Cependant, en 1998, nous 
nous préparions à grossir le troupeau et,

comme il est difficile d’acheter des vaches 
bio, nous avions beaucoup de sujets. »

La ferme vise actuellement un taux de 
dépenses de 40 % et une production lai­
tière de 7500 kilos par vache. « Avant l’in­
cendie, certaines vaches donnaient 50 kilos 
de lait par jour tout en ne consommant 
que 5 kilos de grain », souligne Denis.

Étonnam m ent, avant de prendre le 
virage bio en 1986, la ferme n ’était pas 
particulièrement rentable.

« Nous avions de bons résultats tant 
dans l’étable qu’au champ, se rappelle 
Denis. Mais il ne nous restait rien dans 
les poches. Notre taux de dépenses a déjà 
atteint 73 % !» k

Les sujets de remplacement sont élevés sur litière accumulée. Cette installation leur assure 
un meilleur confort et fournit plus de matériel à composter.

Prenez le

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Aide-toi et le ciel t'aidera
La nuit ou d a n s  les cultures hautes ,  la m o u sse  du m arqueur  
est  difficile à voir. Il y a une autre  solution : le M arker Lite, 
de  Cultiva Electronics. Assisté par satellite, il vous  m ontre  la 
route sur  son  écran et guide votre pulvérisateur, votre épan- 
deu r  et vos outils de  travail du sol.

En com binan t  le M arker Lite  avec le contrôleur 
d 'application Pro-Series 8 0 0 0  de  RDS Technology, 
v ous  pourrez faire vos a r rosages  et vos  é p a n d a g es  avec 
précision, sa n s  gaspillage. Ce duo, d e s  plus rentables, 
convient à tou te  m arq u e  de machinerie.

NOTAG
A G R I C U L T U R E  D E  P R É C I S I O N

LE CONTROLEUR SIMPLE ET PRECIS

V ente, s e rv ic e  e t m ise  en  rou te

(450) 464-7427 
1 800 363-8727

B eloeil (Q uébec)

feutTHNI

Pro-Series 8000 : le contrôleur 
pour l'engrais, les herbicides, 

les semences...

LE GUIDAGE SIMPLE ET)
Marker Lite*

* Fabriqué au Québec

IDABLE

_______________ Prvtiun Afficulturt

CULT II VA

B a s  S a i n t - L a u r e n t  /  G a s p é s i e  : N o v a  B i o m a t i q u e  ( 418)  8 5 6 -6 2 7 4
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S u ivekGUIDE par D om in ic G régoire

En commercialisation des grains, les producteurs du Sud du Québec 
peuvent compter sur un enseignant dévoué, Claude Barnabé.

B
eaucoup d ’agriculteurs qué­
bécois qui com m ercialisent 
leurs grains sérieusement ont 
tout d ’abord suivi un cours en 
commercialisation des grains. 
Le sujet est parfois aride et, surtout, très 

théorique. Peu im porte la matière, la 
présence d ’un bon professeur est pri­
mordiale afin de la rendre intéressante. 
Chanceux, les producteurs du Sud du 
Québec bénéficient de l’expérience de 
Claude Barnabé.

Il est un peu paradoxal de voir un pro­
ducteur d’œufs donner des cours de mise 
en marché des... grains ! M. Barnabé 
exploite en effet avec sa famille une ferme 
de production d ’œufs à M ont-Saint- 
Hilaite. L’entreprise élève 24 000 pon­
deuses et cultive une vingtaine d’hectares. 
Agronome de formation, M. Barnabé a 
cependant enseigné l’économie agricole 
pendant 14 ans à l’ITA de Saint- 
Hyacinthe. Depuis quelques années déjà, 
il donne des cours de commercialisation 
des grains en formation continue.

« La mise en marché est un domaine 
très vaste, dit-il. Les agriculteurs qui vien­
nent me voir ont des besoins très précis : 
ils cherchent toujours à obtenir le plus 
possible de chaque tonne de grain vendu. 
C’est à moi de leur donner les outils néces­
saires pour atteindre leurs objectifs. Trop 
souvent, je rencontre des producteurs qui 
utilisent des outils de commercialisation 
dont ils ignorent le fonctionnement. Ils 
n ’en obtiennent naturellem ent pas le

Dominic Grégoiiv est journaliste et producteur de 
grandes cultures (dgnap@sympatico.ca).

Ils y étudient l’aspect plus technique du 
marché, comme les options boursières 
et l’analyse de données permise par la 
lecture de graphiques.

« Ces sessions de formation répondent 
à une demande des producteurs. Je ne 
croyais pas me rendre à un niveau aussi 
élevé lorsque j’ai commencé à enseigner la 
commercialisation », ajoute M. Barnabé.

M. Barnabé croit que la form ation 
devrait m aintenant aller jusqu’à traiter 
de l’influence des politiques agricoles

« Je souhaite que les producteurs comprennent le système avant 
de se lancer tête première dans une situation fâcheuse. »

rendement espéré. Je souhaite donc que 
les producteurs comprennent le système 
avant de se lancer tête première dans une 
situation fâcheuse. »

Des principes 
fondamentaux
Dans le cours Commercialisation I, le 
producteur encore novice dans le 
dom aine voit les principes fondam en­
taux nécessaires pour amorcer une bonne 
mise en marché. En premier lieu, c’est 
l’étude de l'élément principal de vente, 
c’est-à-dire le contrat liant le producteur 
au marchand. Par la suite, le professeur 
aborde les contrats à terme, la base 
{prime), l’analyse des marchés, l'offre et la 
demande aux échelles locale et mondiale, 
les stocks de report, la valeur de rempla­
cement et plusieurs autres concepts cou­
ram m ent utilisés.

Le cours Commercialisation II 
s'adresse à ceux qui veulent aller plus loin.

américaines et européennes sur le m ar­
ché des grains. L’élargissement de nos 
connaissances en la matière nous don­
nerait accès à une autre dim ension du 
marché et nous faciliterait la tâche en 
matière de commercialisation.

L’intérêt des producteurs envers le 
sujet existe bel et bien. Leurs inquiétudes 
quant à la survie de nos programmes 
d’aide agricole attisent leur curiosité sur 
ce qui se passe ailleurs.

De la théorie à la pratique
Entre la théorie et la pratique au quo­
tidien, le pas est grand à franchir. 
M. Barnabé constate que les producteurs 
sont avancés au niveau de la réflexion, 
mais qu'ils ne son t pas encore prêts à 
ouvrir un compte chez un courtier et à 
négocier avec lui. De plus, l’ouverture 
d’un tel compte exige une mise de fonds 
d ’environ 15 000 $. Une telle exigence 
freine plus d’un producteur. > »
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LE PRIX QUI RÉPOND À VOS ATTENTES.
LA PERFORMANCE QUI RÉPOND À VOS BESOINS.
Vous souhaitez tire r le m axim um  de votre p rogram m e de désherbage? PROWL® m aîtrise les gram inées et 

feu illes larges coriaces pendant toute la saison avec un seul passage. Les m élanges en réservo ir PROW L+ 

MARKSMAN® et PROWL +  atrazine vous o ffren t toute la souplesse dont vous avez besoin et vous en donnent 

plus pour chaque dollar investi. Une efficacité redoutable à prix imbattable. Pour plus d ’informations sur PROWL, 

appelez ^  BASF AgSolutions au 1-877-371-BASF (2273) ou visitez notre site web au www.agsolutions.ca

PENSEZ PRIX. PENSEZ PERFORMANCE. PENSEZ PROWL.

PROUVE
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« Je crois qu’il n ’y a que 20 % des pro­
ducteurs qui tentent des mouvements de 
commercialisation après les cours, dit 
M. Barnabe. Cependant, mon bu t per­
sonnel se limite à éveiller les gens face au 
marché. Si je suscite leur intérêt, leur 
apprentissage se fera beaucoup plus faci­
lement. Je ne m ’attends pas à ce que tous 
les producteurs se précipitent chez leur 
courtier au lendemain des cours. »

« De plus, poursuit l’enseignant, un 
producteur sera désireux d’améliorer sa 
commercialisation s’il est d ’abord sen­
sible à ce qui se passe sur le marché, s’il 
voit un intérêt à le faire, et si ses capaci­
tés financières et intellectuelles le lui per­
m ettent. Il ne faut pas oublier que la 
démarche est plus difficile dans le cas du 
producteur qui a des impératifs finan­
ciers importants. Il faut qu’il soit à l’aise 
financièrement. »

Pas de recette magique
Ceux qui s’attendent à trouver la recette 
magique aux cours de mise en marché 
seront déçus. Il ne faut pas non plus s’at­
tendre à vendre sa récolte à des prix extra­
ordinaires. Le bu t est atteint si, en com­
mercialisant du mieux qu’il peut, un 
producteur réussit à obtenir 3 $ ou 4 $ de 
plus que la moyenne des producteurs.

Producteur d'œufs, 
l'agronome Barnabe a 

enseigné pendant 
14 ans à l'ITA de Saint- 

Hyacinthe avant de 
donner des cours en 
formation continue.

Même les spécialistes dans le domaine 
sont très pragmatiques face aux possibi­
lités de miracles boursiers. La firme 
Brock, une agence de courtage des mar­
chés à terme américains, explique ainsi sa 
philosophie de courtage : « Si vous faites 
une mauvaise transaction, oubliez-la. Si 
vous en faites une bonne, oubliez-la 
encore plus vite ! »

« Il faut absolum ent que les produc­
teurs arrivent au cours en voulant 
apprendre à analyser le marché. Par la 
suite, ils pourront se faire une idée réa­
liste du prix qu’ils peuvent tirer de leur 
récolte », prévient M. Barnabé.

Suivi difficile
« Pour moi comme pour tous les ensei­
gnants, dit M. Barnabé, il est décevant 
de ne jam ais voir le p ro d u it fini, de

savoir ju sq u ’à quel p o in t j ’ai pu 
influencer un producteur. Par contre, 
les p roducteurs veulent que l’on  se 
revoit plus tard  afin de faire le point. 
L’in térê t est là, mais la poursu ite  du 
pro jet est difficile. C ertains groupes 
o n t em bauché un  coach, qui su it leur 
chem inem ent d u ra n t une longue 
période. Je crois que c 'est une excel­
lente m éthode pour celui qui a déjà de 
bonnes connaissances. »

À tous ceux qui n’ont pas suivi de for­
mation, M. Barnabé donne ces derniers 
conseils à garder en mémoire : « Il faut 
toujours maîtriser les concepts fonda­
mentaux, c’est-à-dire les contrats, la 
prime et le taux de change. De plus, il faut 
toujours savoir ce qui se passe sur le mar­
ché : cela nous permet de rester à l’affût 
des tendances. » te

!
as;
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U n e  r e m is e  d e

^MAITRE 
DES CHAMPS. = 3,5~°$

J u m e le z  MARKSMAN a v e c  
FRONTIER ou PROWL
Le calcul est simple. Pour un contrôle supérieur en un seul 
passage, pour la saison durant, choisissez les herbicides 
MARKSMAN"" + FRONTIER™ o u  MARKSMAN + PROWL™ 
pour une valeur exceptionnelle. Appliquez sim plem ent un 
des mélanges en réservoir aux doses recom m andées et 
recevez 3,50 $ de remise de l'acre. Et de penser que toutes les 
opérations arithmétiques pourraient être aussi simples serait de

Pour plus de détails au sujet de 
Maître des Champs de BASF, consultez 
votre détaillant ou téléphonez à 

BASF AgSolutions au
1-877-371-BASF (2273). 
www.agsolutions.ca

m _________
DES CHAMPS.

. des champs plus rentables.
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par Martine Giguère

Place au
La culture du blé panifiable exige une 
régie précise. Encore là, rien ne vous 
assure que votre blé aura les critères 
de qualité établis par les minotiers.

couvrent le sol rapidement. Les racines 
fasciculées des céréales améliorent la 
structure du sol. Bref, les avantages sont 
multiples.

De plus, explique l’agronome du 
MAPAQ de la Montérégie-Est, Pierre 
Lachance, le marché du blé panifiable 
biologique est en croissance. Une tonne

C
es temps-ci, le marché du blé 
panifiable est en ébullition. 
D’un côté, il y a la mise sur pied 
de l’agence de vente du blé de la 
Fédération des producteurs de 

cultures commerciales du Québec, et de 
l’autre le programme de blé IP lancé l’au­
tom ne dernier. De plus, le marché des 
minoteries artisanales est en pleine 
expansion.

Ce dernier créneau de marché s’adresse 
plus particulièrem ent aux 
producteurs biologiques. Au 
Québec, près d ’une dizaine 
de minoteries artisanales 
s’approvisionnent en grains 
de culture biologique.
Toutes produisent de la 
farine moulue sur pierre à 
l’intention de boulangeries 
fabriquant surtout du pain 
cuit sur sole (sans moule).

La céréale est un élément 
essentiel d ’une rotation. En 
fait, tout au long de l’hiver, 
on a pu entendre des confé­
renciers de journées d’infor­
mation vanter les mérites de 
l’intégration d ’une céréale dans la rota­
tion. Parmi leurs avantages, les céréales 
brisent le cycle des maladies et facilitent la 
lutte contre les mauvaises herbes.

Le blé offre entre autres une bonne 
com pétition aux mauvaises herbes qui

M a rtin e  Giguère, agron om e , est jou rn a lis te  

(m gigu ere@ lcb u llec in .com ).

Le dilorophyUemèbe 
fait la lecture de la chloro­
phylle (pigment vert) du 
feuillage. En effectuant 
des lectures à l'intérieur 
d'une parcelle saturée en 
azote et à l'extérieur de la 
parcelle, on peut évaluer 
les besoins de la plante 
en azote.

de blé panifiable certifié biologique se 
détaillait entre 325 et 400 $ la tonne 
en 2001.

Cependant, que l’on adopte une 
conduite biologique ou conventionnelle, 
le blé panifiable doit respecter des critères 
de qualité bien précis. On vise des taux de 
protéine élevés de 13,5 % et plus, un
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indice de chute, etc. Il existe quelques 
variétés de blés pani fiables recomman­
dées au Québec (voir le tableau).

Pour identifier les variétés répondant 
le mieux à la conduite biologique, l’agro­
nome Lachance a mis sur pied un réseau 
d ’essais de variétés de blé panifiables 
chez des producteurs biologiques. En
2001, hu it fermes en faisaient partie. 
Cette année, sept fermes se son t ins­
crites, et d ’autres pourraient s’ajouter, 
précise Pierre Lachance.

L’an dernier, on a testé sept variétés. De 
ce nombre, quatre ont été retenues pour
2002. Il s’agit des variétés qui ont obtenu 
les plus hauts taux de protéine, soit les 
AC Barrie, AC Brio, Celtic et AC Poller.
« Comme la saison 2001 a été propice à la 
culture du blé, nous avons éliminé les 
variétés qui ont donné de moins bons 
résultats », commente l’agronome.

Un autre objectif du réseau est d’iden­
tifier des points de conduite convenant 
à la production biologique. On veut 
notam m ent identifier le taux de popu­
lation optimal en conduite biologique. 
Pour y arriver, plusieurs spécialistes se 
sont joints au réseau d’essai. Parmi eux, 
figure l’agronome du MAPAQ de Saint- 
Hyacinthe, Roger Rivest, qui s’est pen­
ché sur la fertilisation du blé panifiable 
biologique.

En fait, c’est l’azote qui influence le 
taux de protéine du blé. En conduite 
conventionnelle, les producteurs peuvent 
fractionner l’azote au cours de la saison.
Or, les producteurs biologiques n’ont pas 
accès à une source d’azote rapidement 
assimilable par la plante. Comme la cer­
tification biologique prescrit que l’appli­
cation de fumier et lisier se fasse 120 jours 
avant la récolte, il est en effet impossible 
de fertiliser au lisier en présemis.

Ainsi, on doit tenir compte du précé­
dent cultural, de l’engrais vert ou de l’ap­
plication de fumier à l’autom ne. Pour 
vérifier si l’azote du sol pourra combler 
les besoins du blé et donner un taux de 
protéine élevé, il fallait un outil de 
diagnostic. À l’aide d ’un lecteur de 
chlorophylle (outil faisant la lecture du
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En conduite conventionnelle 
ou biologique, leljlé 

panifiable doit satisfaire 

à des critères de qualité 

4 très stricts.

VARIÉTÉS DE BLÉ OFFERTES AU QUÉBEC

pigment vert du feuillage), Roger Rivest 
a établi des courbes d ’équivalences.

En fait, la lecture seule de l’indicateur 
de chlorophylle ne signifie pas grand- 
chose. Il faut la comparer à celle qui est 
obtenue dans des quadrats où l’on a 
saturé la culture d ’azote. On peut ainsi 
établir un rapport entre les lectures 
obtenues au champ et dans le quadrat 
saturé. À différents stades de la culture, 
on pourra évaluer les risques que le blé 
manque d ’azote, donc qu’il n ’affiche pas 
une teneur protéique suffisante.

Pour évaluer la qualité de la farine 
provenant des différentes parcelles 
d ’essai, le blé récolté a été m oulu par 
Robert Beauchemin, de la minoterie La

Milanaise. Ensuite, les farines on t été 
envoyées à Pierre Gélinas, chercheur en 
transform ation des produits céréaliers 
au Centre de recherche et de développe­
ment sur les aliments (CRDA) de Saint- 
Hyacinthe. Ce dernier évalue les qualités 
boulangères de chaque farine.

Le marché du blé panifiable bio­
logique est fort prometteur. On vise sur­
to u t une récolte de qualité et non un 
rendement très élevé. Par contre, il reste 
beaucoup de travail à faire afin de main­
tenir un niveau de qualité élevé, d ’assu­
rer l’approvisionnem ent régulier des 
m inoteries et d ’établir des relations 
commerciales entre producteurs et 
minotiers, k

Blés paniflables Blés pour mélange par la minoterie Blés spécialisés

G randin (P)

(P) blé de printemps (A) blé d ’automne

AC Barrie (P)

AC Brio (P)

AC Voyageur (P) 

K atepwa (P)

Celtic (P)_______

Diablo (P)

Extra-fort

A quino (P) AC D rum m ond (P)

AC Pollet (P)

AC W alton  (P)

Q uan tu m  (P)

A lgo t(P )

Max (P)

Moyen

SS Blomidon (P)

C onsens (P)

SS Q uest (P)

AC D elta (A)

Fundulea (A)

AC N apier (P)

R u b y (A)

K arat (A)

Platinum  (A)
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Avec lui, adieu les mauvaises herbes... finis les soucis.

• Elim ination en une seule application des mauvaises herbes à feuilles 
larges et des gram inées nuisibles dans le maïs.

• Innocuité exceptionnelle à l'égard de tous les hybrides de m aïs-grain/ 
maïs-fourrage, quelles que soient les conditions.

• Peu im porte si le tem ps est sec, car cet herbicide n'est pas activé par 
la pluie.

• O n a jusqu’au stade de la 7e feuille du maïs pour effectuer le traitement.

• Inclus dans le Programme Vrai C hoix .

Accent 1-Pass

D es q u es tio n s ? A dressez-vous à vo tre  d é ta illan t,
appelez-nous au 1 800  6 6 7 -3 9 2 5  o u  v isitez n o tre  site W eb à w w w .dupont.ca/ag
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Æ? CrAirle eikôi'iânc tVian/inaHa.nama nil iiocmCl I SIBU I # • abondantes, dame Nature est en grande
partie responsable dê la survie hivernale c

par M artine G,guère / ? . vos prairies. Au printemps, que faire ?
; \ ' : v  : . - -  '

V
os prairies ont-elles été endom ­
magées au  cours de l’hiver ? 
Faut-il rénover ou  recom m en­
cer à neuf? La décision n ’est pas 
toujours facile à  prendre. Pour 
vous aider, le club agroenvironnem ental 

Dura-club de Bedford est en train de créer 
u n  guide devant servir d ’aide à  la déci­
sion. En fait, précise le conseiller du  club, 
Jean-François Péloquin, on  veut élaborer 
une grille d ’évaluation visant l’am éliora­
tion  des prairies québécoises.

Les prairies et pâturages occupent près 
de 40 % des terres cultivées au  Québec. Ce 
pourcen tage est n o n  négligeable, voire 
fort im portant. Selon la rigueur de l’hiver, 
votre prairie sera partiellem ent ou  com ­
plètem ent détruite. C om m ent quantifier

Martine Giguère, agronome, est journaliste 
(mgiguere@lebulletin.corn).

la perte ? Les pertes se concentrent-elles 
dans des baisseurs ou sur des bu ttons ? Si 
votre cham p est relativement plat, la m or­
talité peut être due à un  redoux ou à votre 
régie de coupe. Bref, on  a souvent plus de 
questions que de réponses !

La grille d ’évaluation  p erm e ttra  de 
prendre des décisions le printem ps venu. 
En fait, lorsque vous aurez identifié les 
endroits où  votre luzerne a subi des dom ­
mages, vous pourrez évaluer ces pertes. 
P our décider de rénover ou  de recom ­
m encer à neuf, il fau t qu an tifie r  la 
population  au champ.

P our ce faire, d it Jean-François 
Péloquin, on  veut établir u n  seuil d ’in ­
tervention, c’est-à-dire u n  nom bre m ini­
m al de plants au m ètre carré. En deçà de 
X p lan ts  au  m 2 (le seuil d ’in tervention  
reste à  déterm iner), on  recom m ence à 
n eu f Sinon, on  rénove.

Une partie de la survie à l'hiver de vos 
prairies relève de dam e Nature. Par contre, 
certains points (notam m ent le choix des 
espèces, la fertilisation e t la régie de coupe) 
peuvent modifier la donne.

En p lus de la grille, on  fera une des­
cription des diverses techniques de réno­
vation, de préparation de terrain et d ’en­
sem encem ent, ainsi que des choix 
d ’espèces et de mélanges. O n vise à  utili­
ser la grille dès le printem ps p ou r la vali­
der, et à ensuite effectuer les corrections 
nécessaires pour la rendre accessible aux 
producteurs dès que possible.

La survie à l'hiver
C om m en t favoriser la survie à l’hiver ? 
D ’abord, no u s ne m aîtrisons aucune­
m ent un  facteur en particulier : le climat. 
C’est la couverture de neige au  sol qui 
perm et la m eilleure survie à l’hiver, d it 
l’ag ronom e G uy Allard, p rofesseur à 
l’Université Laval. Le tem ps doux n ’est
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pas problématique, sauf si la pluie se met 
de la partie et qu’il y a une forte baisse de 
température.

Côté fertilisation, le potassium  est 
im portant, su rtou t pour les légumi­
neuses. Cet élément endurcit les plants 
face à l’hiver. Dans le cas des graminées, 
l’apport de potassium n’est pas détermi­
nant. Les applications de lisier, riche en 
azote, entre les coupes favoriseront la 
croissance des graminées. En fait, cet 
apport d’azote donne un avantage com­
pétitif aux graminées, si bien que les légu­
mineuses disparaîtront à plus ou moins 
court terme.

En général, les graminées passent l’hi­
ver plus facilement que les légumineuses. 
Il faut choisir des espèces rustiques. Le 
mil est plus rustique que le brome, le 
brome plus que le dactyle, etc. Même 
chose du côté des légumineuses, la 
luzerne étant la plus rustique.

On coupe ou on ne coupe pas ? Eh 
bien, le pire m om ent pour couper une 
légumineuse se situe du début septembre 
au 20 septembre, précise Guy Allard. Pen­
dant cette période, la plante entame son 
processus de dormance. En la coupant, 
on l’empêche de faire ses réserves pour 
l’hiver. En plus, on lui donne un mauvais 
signal : celui de relancer sa croissance.

fe' ;

LE PRINTEMPS VENU...
En p ren an t  no te  du climat e t  de la co u ­
verture de neige d an s  votre région to u t  
au long de l’hiver, vous aurez déjà une 

p e ti te  idée de ce qui vous  a t t e n d  au 
prin tem ps .  P o u r  vous  d o n n e r  encore  
une meilleure idée, Guy Allard suggère 

d ’aller d a n s  le cham p, pelle en main , 
puis de creuser un peu afin de déterrer 

un p lan t .  Rentrez-le, e t  em potez-le .  
Selon le développem ent du plant, vous 

p ou rrez  préd ire  ce qui se p a sse ra  au 

champ. Au prin tem ps, vous aurez déjà 
décidé  des  m esu res  à  p re nd re  d a n s  
certains cham ps.

Comment quantifier la perte ou 
les dom m ages causés par l'hiver ?
Faut-il rénover ou recommencer à 
neuf ? La grille d évaluation  
développée par le club agro­
environnemental Dura-dub 
pourra vous aider à prendre 
cette décision.

Au cours de l’été, il faut également per­
mettre au moins une fois à la luzerne de se 
rendre au stade de la floraison. On tend 
actuellement à couper de plus en plus tôt 
entre les coupes; on pousse ainsi la plante 
et on menace sa survie à l’hiver, k

Innocuité, commodité et efficacité signifient plus de tranquillité.

Accent 1 Pass

4»Morlili-lctn Pouf L o Mni.
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I n n o c u i t é  -  Peut ê t re  u t il ise su r  tous  
les hybr ides  d e  m a ïs -g ra in /m a ïs - to u r rag e  

Peut ê t re  a p p l iq u é  d u  s tade  de  la à 
celui d e  la ~v feuille d u  maïs
-  U n e  lois q u e  l 'on  a chois i  le p ro d u i t  
idéal,  il ne reste q u ’à l’ap p l iq u e r

( o m m o d i t c  -  t ro is  in g réd ien ts  actifs 
p rém esu res  d a n s  u n  seul em bal lage ,  soit 
u n e  c ru c h e  p e r m e t t a n t  de  tra i te r  10 acres 

E l im in e  la nécessité d e  m élanges  en 
réservoir  c o m p l iq u é s

-  O n  n’a pas à se soucier  du  temps, puisque 

ce produ i t  n’est pas activé par  la pluie

-  l e  t r a i te m e n t  s effectue en  post  levée, 

de  sor te  q u e  l’o n  peu t  e n s e m e n c e r  au 

m o m e n t  le plus p rop ice

1.1 h c . t c ' i t C  -  E l im in e  les mauvaises 

herbes  à feuilles larges et les g ra m in é e s  

nuisibles qui  causent le plus de  p rob lèm es
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8 mythes sur les lubrifiants synthétiques

Certains ne jurent que par les vertus 
des huiles synthétiques; d ’autres 
vous assureront que leur utilisation 

coûte les yeux de la tête en réparations de 
machinerie. Qui croire ?
MYTHE N° 1 : Les huiles à moteur syn­
thétiques abîment les bagues. Faux.

Peu importe l’huile utilisée, elle doit 
cependant comprendre un additif qui 
réduit les risques de gonflement, de des­
sèchement et de durcissement des 
bagues.
MYTHE N° 2 : Les huiles synthétiques 
n ’on t pas la viscosité nécessaire pour 
adhérer à la machinerie. Faux.

Quel que soit son type, un lubrifiant 
est classé selon son grade S.A.E., qui 
constitue un indice de viscosité. Ainsi, 
tou t lubrifiant 10W-40 doit réagir de la 
même façon à des tem pératures de 
-25 “C et 100 “C.
MYTHE N° 3 : Le produit synthétique 
s’utilise en plus grande quantité. Faux.

Si le m oteur est en bon état, il faut 
m oins de lubrifiant synthétique que 
d ’huile de pétrole. Sa volatilité est 
moindre, son pouvoir étanche est supé-

Tiré de Farm Industry New*, 15 février2002

rieur, et il résiste davantage aux effets 
combinés de l’oxygène et de la chaleur. 
MYTHE N° 4 : Il ne faut pas mélanger 
huile de pétrole et lubrifiant synthétique. 
Faux.

C’était peut-être le cas autrefois, mais 
les choses on t changé. Il faut toutefois 
utiliser des marques connues. Il reste 
aussi préférable d ’éviter les mélanges, car 
la présence de divers additifs peut réduire 
l’efficacité de la lubrification.
MYTHE NO 5 : Les lubrifiants synthé­
tiques sont difficiles à trouver. Faux.

De nos jours, presque toutes les socié­
tés pétrolières proposent un  produit 
synthétique.

MYTHE N° 6 : Les lubrifiants 
synthétiques laissent des résidus. 
Faux.

Les résidus peuvent provenir 
de réactions thermiques entre les 
produits chimiques complexes 
présents dans l’huile. Or, les 
lubrifiants synthétiques pro­
duisent moins de résidus que 
l’huile de pétrole, car ils résistent 
davantage à l’évaporation et à 
l’oxydation.
MYTHE N° 7 : L’huile synthé­

tique n ’a pas besoin d ’être remplacée. 
Faux.

Ses additifs finissent par s’épuiser. 
Cependant, l’apport d’une petite quan­
tité de lubrifiant « frais » peut suffire 
à lui redonner son efficacité. Dans ce 
sens, le lubrifiant synthétique dure 
effectivement plus longtemps.
MYTHE N° 8 : Les lubrifiants synthé­
tiques coûtent cher. Faux.

Longévité accrue, économie de carbu­
rant, réduction de l’usure du moteur, 
meilleure fiabilité... tous ces facteurs sont 
peut-être moins facilement quantifiables 
qu’une comparaison de prix, mais ils 
comptent ! te

Il tient bon... mais pas 
les mauvaises herbes !

D es q u estio n s?  A dressez-vous h votre d é ta illan t, appelez-nous au 1 800  6 6 7 -3 0 2 5  o u  visitez, n o tre  site 
W eb à w w w .duponr.ca /ag
C o m m e  a v e c  tout h er b ic id e  su iv r e  a tte n tiv e m e n t le s  in stru ctio n s  sur l'é tiq u e tte . U ltim ax"'0 e t  l’o v a le  D u P o n t s o n t  d e s  m a r q u e s  d é p o s é e s  d e  E l d u  P o n t 
d e  N e m o u r s  a n d  C o m p a n y , d o n t D u P o n t C a n a d a  Inc e s t  un  u s a g e r  l ic e n c ié  M e m b re d e  C ropL ife C a n a d a

O

Ultimax
H E R B I C I D E

%
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Terres trop chères
pour y semer du^

BLE?par Guy Beauregard

IGrandesCTIiïTIga

Tout dépend du 
rendement obtenu. 
Le blé d'alimentation 
humaine peut être 
aussi rentable que le 
maïs ou le soya.

Ve L icuH uredublé  \| 
w  ^ m é t d e t e p w d r t e  > ' . ■ ■ !
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RENDEMENTS DE MAÏS-GRAIN ET DE BLÉ PANIFIABLE 
DONNANT LA MÊME MARGE

Marge sur frais variables ($ /ha) 428 489 550 611 672
Rendement du maïs-grain (t/ha) 8,0 8,5 9,0 9,5 10,0
Rendement du blé panifiable (t/ha) 3,5 3,9 4,3 4,7 5,1

TABLEAU 2 RENDEMENTS DE SOYA ET DE BLÉ PANIFIABLE 
DONNANT LA MÊME MARGE)

Marge sur frais variables ($ /ha) 361 412 463 515

Rendement du soya (t/ha) 3,0 3,2 3,4 3,6

Rendement du blé panifiable (t/ha) 3,1 3,4 3,8 4,1

L
a culture du blé destiné à l’ali­
m entation humaine peut géné­
rer les mêmes profits que les cul­
tures de maïs-grain et de fève 
soya. Sa rentabilité est une ques­

tion de rendement. En effet, 4,3 tonnes à 
l’hectare de blé panifiable produisent la 
même marge sur frais variables que 
9,0 tonnes de maïs-grain, soit 550 $. 
De même, 3,4 tonnes à l’hectare de 
blé destiné à l’alim entation hum aine 
fournissent la même marge que 
3,2 tonnes de fève soya, soit 412 $ (voir 
les tableaux 1 et 2).

L’ensemencement de blé comporte 
plusieurs avantages. Le coût de ses appro­
visionnements à l’hectare est m oindre 
que celui du maïs-grain et du soya. Il 

|  libère ainsi l’ouverture de crédit. De plus, 
!  le blé accepte le fumier comme fertilisant, 
I voire comme seul fertilisant. La vente de 
? sa paille couvre les frais variables

Guy tgronome et A  : -,11er

d’exploitation, ainsi que les coûts de 
séchage, d ’entreposage et de transport. 
Pour les producteurs qui font battre à 
forfait, la vente de la paille paie les bat­
tages et le transport au champ.

Le blé s’intégre bien dans une rotation 
maïs-grain, soya et blé : il interrom pt le 
cycle des maladies reliées aux légumi­
neuses. Les proportions recommandées 
sont de 60,20 et 20 %. Récolté en août, le 
blé permet les travaux d ’amélioration du 
sol (nivelage) et de chaulage.

En outre, la culture de cette céréale 
perm et de répondre facilement aux 
normes actuelles et futures en matière

d’épandage des fumiers. Il offre la possi­
bilité de nettoyer les champs au Roundup 
après la récolte. Q uant aux rejets de la 
batteuse, ils entraînent une repousse qui 
s’apparente à un  engrais vert. Au prin­
temps suivant, cette repousse prévient 
l’encroûtement en sol limoneux.

Enfin, la fermeture des scieries et la 
réutilisation toujours croissante des sous- 
produits du bois provoqueront proba­
blement une hausse du prix de la litière.
Or, avec le blé vient la paille.

La culture du blé com porte certes 
quelques inconvénients. D ’abord, il faut 
apprendre à gérer une nouvelle culture. » >
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De plus, il peut être difficile de régler l’ap­
port d ’azote qui lui est nécessaire en sol 
loameux. Cet apport vise l’atteinte du 
taux de protéine exigé. Le blé peut aussi 
souffrir de fusariose. Un fongicide homo­
logué, le Folicur 432, coûte 33 $ l’hectare.

Côté budget
Le blé destiné à l’alimentation humaine 
génère environ 1198 $ de produits l’hec­
tare. Ces produits se com posent de la 
vente du grain, de la com pensation de 
l’assurance-stabilisation des revenus 
(ASRA) et de la vente de paille (voir le 
tableau 3).

Les frais variables comprennent quatre 
éléments, soit les approvisionnements, le 
coût des opérations culturales, les frais 
d’entreposage et de mise en marché, et les 
autres frais. Les approvisionnements se 
subdivisent en achat de semences, de fer­
tilisants, de pierre à chaux, d ’herbicide et 
de fongicide. Les approvisionnements 
coûtent en tout 347,77 $ l’hectare.

Les opérations culturales comportent 
un passage de chisel, deux passages de 
vibroculteur, un semis de céréales, une 
pulvérisation, un moissonnage et un 
transport de grains au champ. Nous fai­
sons l’hypothèse que le céréalier possède 
toutes ces machines. Les frais variables de 
la culture du blé s’élèvent alors à 
78,89 $ l’hectare. Ces coûts ne compren­
nent que l’entretien et les réparations des 
machines ainsi que les carburants et les 
lubrifiants.

Nous avons mis à côté le coût de ces 
travaux, mais à forfait. Il s’agit de coûts 
calculés et pas nécessairement ceux qui 
sont pratiqués dans le champ. Les coûts 
des travaux à forfait sont aussi à l’hectare. 
Ils comprennent les frais fixes (déprécia­
tion, intérêt, assurance et remisage), les 
frais variables (entretien, réparations, car­
burants et lubrifiants) et la main-d’œuvre. 
Cette dernière est payée 13 $ l’heure. Nous 
n ’avons pas calculé de profit.

Les frais d ’entreposage et de mise en 
m arché incluent les frais de séchage, 
d ’entreposage et d ’aération, de trans­
port de grains à un centre régional et de

plan conjoint. N otre étude vaut pour 
un agriculteur qui possède séchoir et 
silos. Par contre, il fait transporter ses 
céréales à forfait.

Les autres frais englobent les primes 
d’assurance-récolte et d ’assurance- 
stabilisation des revenus, la main- 
d’œuvre salariée, l’entretien de la terre, les 
taxes foncières, la location de terre et les 
intérêts sur l’ouverture de crédit.

Notre budget vaut pour un agriculteur 
propriétaire de sa terre. De plus, il peut 
cultiver ses champs en recourant à une 
aide familiale non rémunérée. La marge 
de crédit totalise 646,26 $ l’hectare, ce qui 
correspond à la somme des approvision­
nements, des frais variables reliés aux opé­
rations culturales, des frais de mise en 
marché et des autres frais, en excluant les 
intérêts sur la marge de crédit,

PRODUITS l’hectare le vôtre
Grain 4110 kg (88%  m.s.) à  175 $/tonne 719 ,00$  ............

Compensation ASRA prévision 2001-02 354,00 ............

Vente de paille : 125 balles non pressées (1 $/balle) 125,00 ............

Total des produits 1 1 9 8 ,00$  ............

B- FRAIS VARIABLES
1- Approvisionnements

Semences SS BLOMIDON cer. 180 kg x 25,50 $/40 kg 114 ,75$ ............

Fertilisants (120-35-45) :
27-12-15 300 kg x 403,67 $/tonne 121,10 ...........

27,5-0-0 144 kg x 361,62 $/tonne 52,07 ............

Pierre à  chaux 0,3 tx  26,50 $/tonne 7,95 ............
Herbicide: BUCTRILM 1 litre x 18,90 $/litre 18,90 ............

Fongicide 33,00 ..........

Total des approvisionnements 347,77 $ ............

2- Opérations culturales À forfait Frais variables
Chisel 1 x 40 ,12$ 14 ,29$  ...........

Vibroculteur 2 x 28,24 10,34 ...........

Épandage d’engrais 2 x 12,64 4,02 ........

Semoir à céréales 30,95 10,07 ...........

Pulvérisation 1 x 12,74 3,99 ...........

Battage 78,86 26,66

Transport du champ 36,40 9,52

Total des opérations culturales 239,95 $ 78,89 $ ...........

3- Entreposage et mise en marché
Séchage (18 à 13 %) 4110 kg x 4,57 $/tonne 18,78$  ...........

Entreposage e t aération 4110 kg x 0,86 $/tonne '3 ,5 3  ...........
T ransport au centre régional 4110 kg x 6 $/tonne 24,66 ...........

Plan conjoint 4110 kg x 0,85 $/tonne 3,49 ...........

Total des frais d 'entreposage e t de mise en marché 50,47 $ ............

4- Autres frais
Assurance récolte 4110 kg x 80 % x 240 $/tonne x 3,99 % 31,49 $ ...........

Cotisation ASRA 78,39

Main-d'œuvre salariée : 1 heure x 13 $/heure 13,00 ..........

Entretien de la terre et taxes foncières 46,25 ..........

Location de terre o.oo .........
Intérêts - marge de crédit : 646,26 $ x 7,5 % x 9 mois 36,35 ..........

Total des autres frais 205,48$ ...........

Total des frais variables 682,61 $ ...........

C MARGE SUR FRAIS VARIABLES 515,39 $ ..........
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30;ORGELETS :
pas si facile

F  Entre le nombre 
K l 'o v u le s  produits, le 

ÈÉBmbre de porcelets nés
vivants et le nom bre de 

tétines fonctionnelles 
qui perm ettent de les 

nourrir, il y a encore un 
certain décalage.

Selon les firmes géné­
tiques, nos truies 
pourraient bientôt 
produire un tel 
nombre de porcelets 
sevrés par truie et par 
année. Mais il faudra 
adopter des stratégies 
de conduite et 
d'alimentation très 
strictes.
par G hislaine Roch

A
u début des années 1990, une 
firme chilienne nouvellement 
implantée en production por­
cine annonçait pouvoir sevrer 
plus de 24 porcelets par truie, 

par année. Aux yeux de plusieurs pro­
ducteurs de l’époque, il était à peine réa­
liste qu’un troupeau de 20 000 truies vise 
une telle moyenne. Et pourtant, cette 
firme y était parvenue.

Aujourd’hui, chez nous, plusieurs ont 
atteint, voire dépassé cet objectif En fait, 
un tel résultat n’étonne même plus. Pour­
tant, le sevrage d ’un grand nom bre de 
porcelets exige des qualités particulières, 
tant chez l’animal que chez Péleveur.

Plusieurs facteurs ont contribué au fil 
des ans à permettre une forte augmenta­
tion de la productivité de nos élevages. La 
qualité du logement, un suivi serré de 
l’élevage, l’alim entation, la maîtrise de 
l’ambiance et la lutte contre les maladies 
ont, notamment, permis d’extérioriser le 
potentiel génétique des truies.

A la source de cette explosion de pro­
ductivité, il y a la génétique. Ce travail 
consiste à sélectionner les meilleurs sujets 
relativement à un caractère donné, afin 
de maximiser les qualités d ’un animal. 
Dans ce domaine, on constate que la

Ghislaine Roch, agronome, est consultante en nutrition.

maîtrise des connaissances et des nou­
velles techniques de sélection génétique 
perm ettent de repousser de plus en 
plus les limites. Aujourd’hui, les firmes 
génétiques parlent de bientôt produire 
30 porcelets par truie, par année.

La sélection génétique de truies mater­
nelles a permis d’augmenter rapidement 
le nombre de porcelets nés vivants. Tou­
tefois, cette stratégie n ’est pas parfaite. 
Bien que l’on ait augm enté le nom bre 
d’ovules produits et la production laitière 
des truies au cours des années, il reste du 
travail à faire. Ainsi, entre le nom bre 
d’ovules produits, le nombre de porcelets 
nés vivants et le nombre de tétines fonc­
tionnelles qui permettent de les nourrir, 
on note un certain décalage.

Pour pallier ce m anque de synchro­
nism e, il fau t des stratégies de 
condu ite  e t d ’a lim en ta tion  qui per­
m etten t à l’an im al de su p p o rte r un 
taux de production élevé.

Nutrition adaptée
Les besoins nutritifs des truies ont donc 
augmenté rapidement au cours des der­
nières années. L’augmentation de la taille 
de la portée s’accompagne d’un accrois­
sement de la production laitière et de l’ap­
pétit de la truie. Cependant, pour que les 
truies réussissent à sevrer plus de 10 por­
celets de 6 kg en 17 jours, il faut leur ser­
vir des aliments denses et appétissants, 
aptes à maximiser la prise alimentaire 
(voir le tableau à la page 56).

Cette augm entation de la prise ali­
mentaire vise à réduire au maximum la 
perte de poids chez la truie et à lui per­
mettre de produire régulièrement durant 
plusieurs années.

Il n’est pas toujours facile de parvenir 
à faire consom m er de fortes quantités 
d’aliment aux truies en lactation. Dans le 
cas de truies hyperprolifiques, la perte de 
poids en lactation est inévitable. Elle doit 
être toutefois limitée et inférieure à
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ÉVOLUTION DES BESOINS NUTRITIFS DES TRUIES SELON LA PRODUCTIVITÉ
Objectifs 

de sevrage 
(porcelet/ portée)

Gain de poids 
de la portée* 

(kg)

Quantité 
de lait 

(kg/jour)

Énergie
métabolisable

(kcal/jour)

Protéine
(kg/jour)

Quantité de 
moulée estim ée**  

(kg/jour)

13 58,5 16,25 35 800 1870 10,7

12 54,0 15,00 33 000 1725 9,85

11 49,5 13,75 30 250 1580 9,03

10 45,0 12,50 27 500 1435 8,20

8 36 10,0 22 000 1150 6,50

*  L’objectif de poids au sevrage est de 6  kg à 17 jours, si le poids initial est de 1,5 kg 
(poids de la truie de 2 2 5  kg).
** Le niveau d ’énergie de la moulée est estimé à 3 3 5 0  kcal/kg, e t le niveau de protéine est de 17 ,5  %.

10 kilos. Une perte plus im portante de 
poids a de nombreuses conséquences 
(voir l’encadré).

Pour maximiser la consommation des 
truies en lactation, plusieurs stratégies 
peuvent être mises en place.

D'abord la gestation
L’alim entation des truies en gestation 
est aussi im portan te  q u ’en lactation. 
Effectivement, cette période perm et 
d ’accum uler des réserves qui seront 
mobilisées d u ran t la lactation. Ces 
réserves doivent être contrôlées, puis­
q u ’une prise de poids trop  grande en 
gestation réduit im m anquablem ent la 
prise alimentaire en lactation.

Ces dernières années, la mesure du 
gras dorsal au sevrage, à la saillie et à la 
mise bas permet de mieux apprécier les 
réserves corporelles et l’état de chair des 
truies. Les objectifs tiennent compte du 
type génétique et de l’âge de l’animal.

Aliments à volonté
En période de lactation, la distribution à 
volonté des aliments par trémies et 
moyennant plusieurs repas par jour est 
aussi à envisager sérieusement. Plusieurs 
techniques perm ettent de maximiser la 
prise alimentaire. Chaque entreprise doit 
les évaluer à la lumière de ses besoins.

La bonne température 
au bon moment
Le contrôle des conditions d’ambiance de 
la porcherie est encore plus important. 
Une tem pérature trop froide ou trop

chaude modifie la consommation et l’uti­
lisation de la moulée. A ugm entant les 
besoins énergétiques des truies, une tem­
pérature trop froide contribue à réduire 
la quantité de nutrim ents pouvant 
permettre la croissance des porcelets.

D’un autre côté, une trop grande cha­
leur réduit considérablement la consom­
m ation et la production laitière des 
truies, en plus d’augm enter la perte de 
poids. Les températures recommandées 
en gestation et en mise bas se situent 
entre 17 et 20 ° C dans le cas de truies 
en cage individuelle. Le contrôle de la 
tem pérature implique celui du  taux 
d’humidité. Trop élevé, il nuit à l’animal.

De l'eau, encore de l'eau
La prise d ’eau en grande quantité aide 
à maximiser la consom m ation de m ou­
lée. Il faut donc que l’eau soit disponible 
en tou t temps, facile d’accès et de bonne 
qualité. Un petit rappel : on estime 
qu’un animal consomme de 2,5 à 3 fois 
plus d’eau que de moulée. Si vos truies 
en lactation  ne consom m ent pas

beaucoup de moulée, vérifiez leur 
consom m ation d’eau.

Sevragepartiel des 
surnuméraires
Il semble que la bonne volonté et les soins 
appropriés ne suffisent pas toujours à 
soutenir la forte productivité des truies. 
Ainsi, on remarque de plus en plus 
qu’une partie des porcelets surnum é­
raires sont sevrés en très bas âge (entre 
cinq et sept jours).

Cette technique de sevrage partiel ou 
précoce consiste à sélectionner les porce­
lets les plus lourds, à les retirer de la mère, 
à les placer dans des niches adaptées et à 
les nourrir d’aliments de remplacement 
(lactés et moulées de sevrage très précoce).

Cette technique de sevrage partiel ou 
précoce vise à diminuer le nombre de por­
celets allaités pour maximiser la crois­
sance des autres porcelets de la portée et 
pour permettre à la truie de récupérer un 
peu. Bien maîtrisée, elle donne de bons 
résultats chez les porcelets comme chez 
les mères, te

CONSÉQUENCES D'UNE  
IMPORTANTE PERTE DE POIDS 

À LA LACTATION

■ Réduction de la croissance
des porcelets et du poids de sevrage

■ Augmentation de l’intervalle entre le 
sevrage et les chaleurs

■ Réduction du nombre de porcelets 
de la portée subséquente

■ Baisse de la productivité des truies et 
augmentation du taux de réforme
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Fruits

Les com ptoirs 
de fruits e t légumes 

occupent plus d 'espace 
dans les supermarchés.

nous est ouvert par Pierre Sauriol

Il nous offre encore un certain potentiel, 
mais il faudra nous adapter aux nouvelles façons 
de faire des mégachaînes.
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maraîchers du Québec (AJMQ), André 
Turenne.

Ces deux régions im portatrices sont 
celle du Midwest américain (qui comprend 
les États de l’Illinois, de l’Indiana, de 
l’Ohio, du Wisconsin et du Michigan) et 
celle du Sud des États-Unis (soit la Floride, 
la Géorgie, les Carolines, l’Alabama, le 
Kentucky et le Tennessee).

Bien sûr, les producteurs d’Ontario, nos 
compétiteurs, sont présents dans le Mid­
west américain depuis au moins 10 ans. 
Cette région constitue pour eux un

De plus en plus de légumes 
sont emballés à la ferme.

eux régions productrices de 
fruits et légumes des États- 
Unis fort populeuses sont des 
importateurs nets de produits 
maraîchers. Leurs besoins 

dépassent en effet leur capacité de pro­
duction. Elles constituent des marchés 
potentiels intéressants pour les produc­
teurs du Québec. C’est ce qu’avance le 
directeur de l’Association des jardiniers

Pierre Sauriol, agronome, est consultant privé en horti­
culture (  p.saunol@sympacico.ca).
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Le nombre de produits à valeur ajoutée est en croissance.

marché de proximité. Cependant, il y a 
place pour les producteurs-exportateurs 
du Québec qui ont déjà fait leurs armes 
sur les marchés de la côte Est.

Q uant aux États du Sud comme la Flo­
ride et la Géorgie, les chaleurs estivales 
réduisent considérablement leur potentiel. 
Ils ont donc besoin de légumes en été et 
en automne, pendant que nous sommes 
en pleine production. En fait, ils produi­
sent l’hiver les fruits et légumes (oranges, 
pamplemousses, poivrons, radis) que nous 
ne pouvons pas cultiver ici, et nous pro­
duisons l’été ceux dont ils ont besoin.

Pour appuyer ses dires, André Turenne 
avance des statistiques de marché qui 
m ontrent des tendances réconfortantes. 
De 1987 à 1997, la consommation amé­
ricaine de fruits et légumes a augmenté 
de 12,25 %.

En 1997, les mégachaînes américaines 
ont acheté l’équivalent de 30,9 milliards 
de dollars US en fruits et légumes frais. 
Les supermarchés ont alors raflé 88 % des 
ventes au détail de fruits et légumes; la 
part des hypermarchés était alors de 10 %, 
et celle des magasins spécialisés comme 
les fruiteries était de 2 %.

De plus, la superficie réservée aux 
fruits et légumes est en croissance dans 
tous les magasins. Cet espace est réamé­
nagé de façon à compter plus de comp­
toirs réfrigérés et des présentations 
soignées et attirantes.

M. Turenne souligne d’autres ten­
dances affichées par le secteur des fruits 
et légumes américain, de 1987 à 1997. Le 
nom bre de produits à valeur ajoutée et 
de produits emballés sous une marque

de commerce est en croissance, tou t 
comme la variété de fruits et légumes 
offerts. Le consom m ateur moyen 
consomme de plus en plus de fruits et 
légumes importés. Le secteur du service 
alimentaire — hôtel, restauration, insti­
tution — appelé ici « BRI », est en forte 
expansion, et nous y sommes peu pré­
sents. Ces données confirm ent des 
besoins croissants.

Pour les combler, il faut tenir compte 
des changements des procédures d’achat 
et d ’approvisionnement qui découlent 
des fusions et acquisitions des chaînes de 
supermarchés aux États-Unis. Aujour­
d’hui, ce n’est plus une simple personne 
qui décide seule, mais un comité d’achat 
formé de quatre ou cinq personnes par 
région ou division.

Ces mégachaînes nées des fusions et 
acquisitions ont des ententes de collabo­
ration entre leurs divisons pour effectuer 
des achats regroupés afin de réaliser des 
économies d’échelle. Elles cherchent très 
fort à réduire leur nom bre de fournis­
seurs. Plusieurs comités d’achat souhai­
tent faire affaire avec des regroupements 
de producteurs qui peuvent leur offrir de 
plus grandes quantités et variétés de 
produits.

Les chaînes tendent de plus en plus à 
conclure des ententes de prix fermes tou­
chant des quantités fermes pour une 
période donnée. Ce genre de formule sus­
cite évidemment beaucoup de résistance 
de la part des producteurs.

Tous ces changements ont des impli­
cations chez les producteurs et exporta­
teurs du Québec. Selon André Turenne,

répondre aux besoins d ’information de 
ces grands groupes d ’acheteurs exigerait 
qu ’un organisme comme l’AJMQ soit 
habilité à agir comme agent d’informa­
tion. Cet agent m ettrait une ligne télé­
phonique sans frais au service des ache­
teurs et veillerait à préparer et à tenir 
à jou r une docum entation adaptée au 
marché américain.

L’AJMQ devrait aussi avoir un site 
Internet donnant le profil des entreprises 
membres, ainsi que des hyperliens 
menant aux entreprises qui ont déjà un 
site. Pour les Américains, ce serait un One 
stop shopping information center. Les ache­
teurs américains jugent incontournable 
et prioritaire de pouvoir communiquer 
par courriel avec leurs fournisseurs.

Cela implique aussi que la formule de 
recrutement de clientèle traditionnelle, 
qui consiste à inviter des acheteurs au 
Québec, est dépassée. Il faut maintenant 
aller rencontrer le comité d’achat du 
groupe ciblé pour lui présenter notre 
potentiel et nos produits, le tou t appuyé 
de matériel d ’inform ation de qualité 
(pochette avec vidéo ou CD, adresses des 
sites Internet des producteurs, etc.). S’il y 
a un intérêt, ces acheteurs viendront visi­
ter les fournisseurs choisis avant de 
conclure une entente.

Évidemment, faire affaire avec ces 
méga-acheteurs n ’est possible qu’aux 
regroupem ents de producteurs ou 
d’emballeurs-exportateurs capables d’of­
frir de grandes quantités de fruits et 
légumes provenant de plusieurs produc­
teurs et d ’en garantir l’uniform ité, la 
qualité et la salubrité, te
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Pour avoir les m eilleures pom m es, 
il faut utiliser les m eilleurs outils.

4 #  Dow AgroSciences

VEUILLEZ LIRE ET SUIVRE LES INSTRUCTIONS SUR L’ÉTIQUETTE.

Pour obtenir encore plus d'information, appelez notre Centre de solutions 
au / 8(H) 667-3852 ou visitez notre site Web : innv.dotvagro.ca

* Marque de comm erce de Dow AgroSciences LLC 
DOW-019



Cette débroussailleuse coupe 
proprem ent les broussailles 
les plus denses (jusqu'à 3 po de 
diamètre), même en terra ins 
diffic iles. Sem i-portée sur 
m ini-chargeuse, d'une largeur 
de coupe de 42 po à 78 po, elle 
est solide, durable et souple.

Communiquez avec votre concessionnaire local ou appelez-nous : 
R o b e rt H. L a n in g  &  S ons  L td .

F a rn h a m , Q u é b e c  
1 8 0 0  3 6 3 -3 2 9 2  (sans  fra is ) ou  (4 5 0 )  7 7 7 -8 1 9 0  

la n in g @ k w ic .c o m  w w w .la n in g .c a

La débroussailleuse

LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE,
une question... 

d 'a ffa ires  !

Conférence des perspectives 
agroalimentaires québécoises 2002

Animée par M. Claude Charron

Coûts et contrecoups
• Les attentes des consommateurs
• La Grande-Bretage : malchance ou 

insouciance?
• La facture...
• Le Québec est-il à l'abri?

Peur d'avoir peur ou saine 
méfiance?

• Les biotechnologies:la science 
au service de qui?

• Choisir sa voie: industrialisation 
ou «humanisation» de 
l'agroalimentaire...

Tables rondes et 
période de questions 

animées perm ettront un 
regard d'envergure  

sur ce thèm e d 'actualité !

Inscrivez-vous avant le 1er avril 2002 
et profitez de nombreux avantages!

U  avril 2002,mo« . .......
Drummondville

Réservez cette date à votre agenda 
et téléchargez le dépliant du colloque 

à partir du site Web suivant:

www.craaq.qc.ca

M m
c ^ f- is o o ia t io n  de.i  <zM ,aio(iands dz c^Al\ac(iinzs. axa to ixz i. 

dz  / a 'dP 'iou lnaz dz QuzCrzc
Tél. : (450) 248-7946 
Fax : (450) 248-3264 
7, rue Bernier 
Bedford (Québec) JOJ 1 AO 
E-Mail : ammaq@total.net

Le transport de la machinerie 
agricole : pas pour tout le monde
par M' Ghislain Côté, avocat

Sur les routes du Québec, les agriculteurs ont la chance de jouir 
du droit de circuler sans trop de restrictions à bord de leurs 
machines agricoles.

Cependant, qu'en est-il des personnes qui gravitent autour d'eux ?
Le marchand de machinerie agricole, le concessionnaire du coin 
peuvent-ils circuler aussi librement qu 'un agriculteur ?

La législation québécoise est très claire à cet égard. L'article 
16 du Code de la sécurité routière (L.R.Q., c. C-24.2, a. 621) précise 
qu'un agriculteur est « une personne physique membre d'une 
association accréditée en vertu de la Loi sur les producteurs agricoles 
(chapitre P-28) ou une personne propriétaire ou locataire d'une 
ferme et dont l'agriculture est la principale activité ».

Or, cette défin ition  ne convient pas au marchand de machinerie 
agricole, qui ne peut donc pas livrer une moissonneuse-batteuse 
ou tout autre équipement agricole hors norme en la faisant circuler 
sur les routes du Québec. Pour ce faire, il do it p lu tô t demander le 
permis prescrit par le Règlement sur le permis spécial de circulation 
(L.R.Q., c. C-24.2, r.3.2)... et le payer !

Qui paie la note ?

Le marchand n'a guère d'autre choix que de refiler cette facture à 
son client. L'agriculteur fa it donc les frais d'une législation 
boiteuse, qui lui donne certains privilèges d'un côté, mais les lui 
retire de l'autre.

Certes, l'agriculteur peut toujours aller chercher lui-même 
l'équipement chez le vendeur. Il peut aussi tenter de sensibiliser le 
Gouvernement à la nécessité de m odifier la législation afin de 
permettre aux marchands et aux autres intervenants de jou ir des 
mêmes privilèges que lui, sur la route.

CE N TR E DE RÉFÉRENCE 
EN A G R IC U LT U R E  ET 

      A G R O A l IMENTAIR E
( ^ M Q  o u  Q u é b e c

(418 ) 523-5411  1 888  535-2537

GOMARO 39



Quel label faudra-t-il 
pour vendre ?
Un dilemme se posera bientôt à de nombreux 
horticulteurs. Pour vendre, il faudrait que leurs 
produits arborent un label de qualité et d'innocuité 
qui soit vendeur. Lequel choisir ?

Q uel casse-tête, pour les horticultures qui doi­
vent choisir un  label ! Lequel devraient-ils pri­
vilégier ? Un label qui indique que leurs fruits 

ou légum es so n t p ro d u its  selon les norm es d ’un 
réseau de lu tte  intégrée, d ’une certification ISO ou 
d’un program m e HACCP ?

Il existe aussi celui du Guide de salubrité à la ferme 
du Conseil canadien de l’horticul­
ture. Publié en 2001, ce guide de 
bonnes pratiques agricoles a été 
largement distribué. Il propose une 
m éthode éprouvée pour garan tir 
aux acheteurs que les fru its  et 
légum es mis en vente so n t p ro ­
d u its  dans un  env ironnem ent et 
selon des m éthodes qui assuren t 
leur innocuité.

Selon un  co n su ltan t m andaté  
par le Conseil canadien de l’horti- |  
culture, Robert Allard, la deuxième g 
version du Guide sera prête au prin- £ 
tem ps. Plus près de la réalité des $ 
fermes, elle perm ettra aux produc­
teurs de commencer l’im plantation de ces pratiques 
et de m o n tre r à leurs clients grossistes que leur 
démarche est sérieuse. Avec le temps, la vente devien­
dra conditionnelle à l’application de cette m éthode 
dans les fermes horticoles, d ’au tan t plus que les gros­
sistes sont à élaborer leur propre cahier de normes.

Il reste que, pour vendre à un grossiste américain 
comme W egman’s, il serait bon de pouvoir arborer le 
logo reconnu dans l’É tat de New York, puisqu’il est 
validé par l’Université Cornell (New York). Déjà, de 
nom breux produits alim entaires le font.

En fait, on peut aussi se dem ander s’il ne faudrait

Pierre Sauriol, agronome, est consultant privé en horticulture 
(p.sauriol@sympatico.caj.
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pas préférer le label du  W orld W ildlife Fund, orga­
nisme qui prom eut une agriculture plus durable pour 
la protection de l’environnem ent. Récemment, lors 
d ’un  sym posium  sur l’entom ologie et l’agriculture 
durable pour une production  intégrée des fruits et 
légumes, Jeffrey A. Wyman, de l’Université M adison 
(Wisconsin), a présenté ce label écologique retenu par

des producteurs de pom m es de terre du Wisconsin. 
Ces producteurs respectent un cahier de charges et 
sont inspectés. Des producteurs de pom m es de terre 
de l’île-du-Prince-Édouard considèren t déjà cette 
approche. Pour vendre nos pom m es de terre aux 
Etats-Unis, faudrait-il avoir ce logo ?

A ctuellem ent, to u t est calme. Or, il ne faudra 
q u ’une alerte de co n tam in a tio n  de fru its ou  de 
légumes en Amérique du N ord pour que les acheteurs 
exigent une certification émise par une tierce partie. 
Am orcer la dém arche préconisée par le Conseil 
canadien de l’horticu ltu re , elle-même appuyée par 
l’Agence canadienne d ’inspection  des a lim ents, 
co nstitue  un  bon  pas dans la bonne d irection . 
Quel devra être le suivant ? te



UNE NOUVELLE GRAMINÉE 
ANNUELLE A ETE INTRODUITE AU QUEBEC
L’Agence canadienne d’inspection des aliments nous informe qu ’une nouvelle 
mauvaise herbe est présente au Québec. Il s’agit de YEriocbloa villosa (nom anglais : 
wooly cupgrass).

Cette graminée annuelle s’apparente au pied-de-coq. L’Eriochloa villosa est une m au­
vaise herbe importante du Com Belt américain. Elle est difficile à contrôler avec la plu­
part des anti-graminées. La graine germe tôt au printemps, mais aussi au début de l’été. 

Cette plante a été identifiée au Québec pour la première fois en août 2000.

Note : Pour plus d’information sur les lebuUetin.com/desherbag

NOUS EN PRENONS SOIN
Le recyclage pour la survie de l'environnem ent
La position enviable du Canada à l’échelle mondiale sur recyclage des contenants est quelque chose que nous
le plan de la gestion des contenants de produits anti- faisons pour notre propre sécurité, pour celle de
parasitaires ne serait pas possible sans le travail de pro- l ’environnement et pour l ’avenir de nos petits-enfants.
ducteurs comme Barry Anderson. Au Canada, la plupart 
des produits antiparasitaires se vendent dans des réci­
pients en plastique de qualité. Le recyclage de ces conte­
nants, dans le but de protéger la population et l ’environ­
nement, est un  des éléments clés du programme Nous en
prenons soin, géré par CropLife Canada depuis 1989.

M. Anderson a joué un rôle primordial dans le succès 
du lancement du programme de gestion des contenants 
de pesticides en Saskatchewan. Financé par les sociétés 
membres de CropLife Canada, ce programme a permis 
de mieux contrôler l ’incertitude et les risques pour 
l ’environnement associés à l ’élimination des contenants 
de pesticides.

« La sécurité des producteurs et de 
l ’environnement a beaucoup évolué 
depuis les années 1960, a expliqué 
M. Anderson. À l ’heure actuelle, le

On demande aux producteurs de rincer trois fois les 
contenants, de les mettre dans des sacs et de les amener 
chez les détaillants de produits agricoles autorisés. Les 
contenants sont ensuite recueillis et déchiquetés dans 
une usine de recyclage. Le produit final sert à la fabri­
cation de poteaux utilisés en agriculture et de garde-fous, 
ainsi qu’à la récupération de l’énergie.

Grâce aux efforts de Barry Anderson et d ’autres 
membres de l ’industrie de la protection des cultures, 
nous avons réussi à mettre au point u n  programme effi­
cace et rentable de gestion de l’environnement. CropLife 
Canada tient à remercier tous les participants. Le succès 

du programme de gestion des 
contenants repose sur leur parti-

Cropl ife l mpation et leur soutien... ainsi
c a n a d a  ,— y ^  qu’au temps qu’ils consacrent au
représentant de l'industrie de la phytologie p rog ram m e NOUS en  p re n o n s  SOm.

/

L'heure des 
larges a sonné.

Appliqué 20 jours après le semis, l’herbicide de postlevée Reflex" détruit 
rapidement les mauvaises herbes à feuilles larges,telles que l’herbe à poux, 

l’amarante et la morel le, et procure en plus jusqu’à 10 jours d'activité résiduelle.

Pour plus d'information, appelez Syngenta au 1-800-850-4685 
ou visitez www.syngenta.ca

syngenta roupe Syngenta, 
it sur l'étiquette, 
iée de Syngenta.
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FEDERAL
vire son

capot de bord
Les objectifs de la nouvelle politique 
agricole canadienne séduisent, mais 
les moyens rebutent le Québec.

MAXIME ARSENEAU:
« Je ne pouvais pas signer le 
communiqué final de Toronto. 
La survie des programmes 
québécois n 'est pas assurée 
dans ce qui y a é té proposé.»

par Lionel Levac

Lionel Levac est journaliste.

ue s’est-il passé entre la conférence fédérale-provinciale- 

territoriale des m inistres de l’Agriculture à W hitehorse, au 

Yukon, en ju in  2001, et la rencontre de Toronto  en janvier 

2002 ? Ce qui apparaissait com m e une initiative intéres­

s a n te  de m odern isa tion  et d ’assurance p ou r l’ensem ble 

du  secteur agricole au  pays s ’est so u d a in em en t tran sfo rm é en un  

cauchem ar pour le Québec.

Plusieurs le d iron t, l’ancien m inistre Rémy Trudel en tête, le prési­

den t de l’UPA, Laurent Pellerin, aussi. D ’une part, on avait réussi il y 

a quelques années à établir une certaine équité du partage des coûts 

des program m es d ’aide aux agriculteurs. Ce partage tenait com pte de 

la valeur des p roductions agricoles de chaque province.

D ’autre part, O ttaw a acceptait volontiers que les provinces élabo­

rent leurs propres program mes, à la condition que ceux-ci garantissent 

un  soutien  m in im um  correspondan t aux objectifs nationaux. » >

Le ministre LYLE VANCLIEF
propose « une approche de 
gestion des risques intégrée ».
Il parle même d 'un « système 
unifié ».
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rura s
Dans l’élaboration de la nouvelle 

stratégie agricole canadienne, le 
travail se poursu ivait selon cette 
base. C’est dans ce contexte d ’ob­
jectifs et de norm es su r le plan 
national, avec des m odulations de 
program m es selon les volontés des 
gouvernem ents régionaux, que 
l’accord de principe de W hitehorse 
a été ratifié.

Le m inistre québécois, Maxime 
Arseneau, é ta it revenu de W hite­
horse satisfait de cette entente. 
Les discussions se sont donc pour­
suivies entre fonctionnaires, en 
prévision d’un accord final.

Une première surprise se pointait 
cependan t dans le budget du 
m inistre Paul M artin, en décembre 
2001. On y évoquait la mise en 
place prochaine d ’une nouvelle 
politique agricole, sans cependant 
prévoir de crédits pour la soutenir. 
L’engagement était toutefois pris de 
verser la juste  p a rt du  gouverne­
m ent fédéral aux program m es qui 
seraien t con jo in tem ent financés 
par les provinces.

D ans l’esprit de tous les p arte ­
naires, cette avancée s’appuyait 
toujours sur la formule 60-40. Plus

Il s'agit de la pre­
mière confronta­

tion entre Maxime 
Arseneau e t Lyle 

Vandief. Les ponts 
ne sont pas rom­

pus, mais le désac­
cord est réel.

précisém ent, 60 % des fonds 
devaient venir d ’O ttaw a, les 
40 % restant devant être déboursés 
par les provinces. Obligatoirement.

C ependant, c’est à T oron to , le 
24 janvier dernier, que survenait, du 
p o in t de vue du  Québec, un  véri­
table coup de théâtre. Les objectifs 
et les normes générales de la future 
politique agricole canadienne 
restaient les mêmes, mais on p ro ­
posait m aintenant des programmes 
nationaux.

E stim ant que ce changem ent 
soudain  é ta it inacceptable, le 
m inistre Arseneau refusa de signer

le com m uniqué final. Cependant, 
tous les autres m inistres p artic i­
pants y apposèrent leur nom.

Le m inistre québécois, qui espé­
rait sûrem ent que cette proposition 
ne so it pas définitive, s’engagea 
m algré to u t à poursuivre les 
discussions avec ses homologues.

Dès son re tou r à Québec, 
Maxime Arseneau affirm ait que les 
nouvelles intentions fédérales m et­
ta ien t en danger les program m es 
québécois. Rapidement, du côté de 
l’UPA, le président, Laurent Pellerin 
parla, lui, d ’un affron tem en t 
majeur en perspective avec Ottawa.

Vous recevez votre 
prêt de Financement 

agricole Canada
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Des « programmes 
nationaux intégrés »
Cinq éléments constituent la nouvelle 
stratégie. Premièrement, il y a l’amé­
lioration des programmes de gestion 
des risques. On juge que les différents 
programmes actuels ne sont pas bien 
coordonnés, qu’ils ne couvrent pas 
tout, que les agriculteurs font parfois 
un véritable « magasinage » pour 
trouver ce qui leur convient le mieux, 
que trop d ’agriculteurs négligent 
d ’adhérer à des programmes et que, 
surtout, on n ’attein t pas l'objectif 
de m ettre fin à l’insuffisance chro­
nique de revenus connue dans de 
nombreuses fermes.

Pour toutes ces raisons, le ministre 
Lyle Vanclief propose « une approche 
de gestion des risques intégrée ». Il 
parle même d ’un « système unifié ». 
C’est particulièrement à ce chapitre de 
la gestion des risques que le Québec 
sent ses propres programmes menacés.

Deuxièmement, on parle de l’amé­
lioration de la salubrité des aliments. 
« Le Canada a besoin d’un système de 
salubrité couvrant toute la chaîne. 
Nous devons commencer à la ferme. 
Jusqu’à m aintenant, c’est dans la 
transformation et la distribution des

LAURENT PELLERIN :« Pas ques­
tion de laisser aller ce que nous avons 
mis des années à organiser, négocier et 
m ettre en place... y compris avec l'appui 
du fédéral ! Pourquoi y aurait-il revire­
m ent soudain ? »

aliments que les efforts on t surtout 
porté », explique Lyle Vanclief qui 
souhaite des mesures « uniformes » 
partout au pays.

La même chose prévaut dans le cas 
du troisième élément, qui vise l’amé­
lioration de la performance environ­
nementale. Selon le ministre, « la capa­
cité actuelle de faire face à ce problème 
est insuffisante, et nous intervenons 
trop au cas par cas. Notre approche 
doit être nationale et uniforme ».

Le quatrième élément correspond

à l’ouverture de nouveaux marchés et 
débouchés par l’innovation. « Nos 
efforts de recherche portent encore 
trop exclusivement sur les activités 
traditionnelles. Il faut rapidement les 
orienter vers les nouveaux produits, 
qu’ils soient destinés à l’alimentation, 
l’énergie, les médicaments ou encore 
l’environnement » Et Lyle Vanclief, ici, 
parle d’urgence d’agir.

Enfin, le cinquième élément est 
constitué du renouvellement du sec­
teur. Autant les agriculteurs doivent 
avoir des connaissances constam ­
ment mises à jour, autant ils doivent 
pouvoir transférer leurs entreprises 
dans des conditions raisonnables. 
Q uant aux jeunes, ils doivent pouvoir 
se lancer en agriculture sans 
s’imposer un fardeau excessif

Il reste à connaître comment s’ar­
ticuleront précisément les pro­
grammes qui perm ettraient d ’at­
teindre tous ces objectifs. Dans 
l’hypothèse où il n ’y au ra it pas 
place à des adap ta tions et à des 
bonifications provinciales, il ne 
serait pas surprenant que, à la pro­
chaine conférence des m inistres 
cette fois, Québec claque vraiment 
la porte ! te

Votre pro jet 
est achevé

Vous c o m m e n c e z  a 
r e m b o u r s e r  F in a n c e m e n t 

a g r ic o le  C an ad a

Réalisez v o tre  p ro je t d 'a b o rd , p u is  co m m en cez  à re m b o u rse r  le cap ital e m p ru n té . U ne id ée  s im p le  et in te llig e n te  
de F inancem ent agricole Canada (anciennement la Société du crédit agricole). L’E nviro-prêt a été  conçu  p o u r  a ider les pro  
d u c teu rs  de b é ta il à a m é lio re r leu r s tru c tu re  de tra ite m e n t du  fum ier. Pour en savoir p lu s su r l 'E n v iro -p rê t et com  
m en t il p e u t vous aider, v eu illez  co m p o ser le 1 877 3 3 2 -3 3 0 1

F in a n c e m e n t a g r ic o le  C a n a d a  
L 'ag ricu ltu re ... n o tre  ra iso n  d 'ê t r e Canada
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Lionel Levac

Lionel Levac est journaliste.

Des producteurs 
s'organisent pour 
limiter les dégâts 
causés au 
printemps par 
les grandes oies 
blanches.

Dans le corridor de la rivière 
des Outaouais,dans l'Ouest 
de la province, ce sont 
surtout les bernaches 
(ou outardes) qui s'abattent 
sur les champs. Ici, à Saint- 
André-d'Argenteuil, elles 
sont plusieurs centaines à 
chercher les grains de maïs 
que la batteuse aura laissé 
tomber à l'automne.

mais voraces
C

'est dans quelques 
semaines q u ’elles 
seront de retour. Et 
dès q u ’un grain de 
semence sera en terre, 

elles tenteront de le trouver et 
de le manger. Elles préfèrent 
en général le maïs. Les grandes 
oies blanches s’en prendront 
aussi aux champs de luzerne, 
s’attaquant particulièrement 
aux jeunes pousses.

Michel Corriveau, produc­
teur laitier de Saint-Vallier- 
de-Bellechasse, les connaît 
bien. Depuis des années, il les 
voit revenir. L’autom ne, elles 
ne causent pas trop  de pro­
blèmes chez lui. Par contre, 
au printem ps, il s’empresse

de faire « lever » les oies, 
sinon les semences sont 
perdues.

Il y a trois ans, il a dû 
demander une compensation 
du plan Sauvagine. Depuis, 
avec d ’autres, il s’organise et 
en vient même à tirer un cer­
tain profit de la présence des 
oies. Ce n ’est pas que ce soit 
bien payant, mais au moins 
les dégâts sont limités, et tout 
le monde est content.

Tout le monde ? Eh oui : lui 
et ses voisins agriculteurs, de 
même que les pourvoyeurs et 
les chasseurs qu’ils recrutent ! 
De plus, un certain nombre 
de personnes trouvent du tra­
vail à effaroucher les oies...

lorsque les chasseurs ne sont 
pas 11

La bonne gestion du pro­
blème est une question 
d’équilibre. Michel Corriveau 
ne veut pas que les oies pas­
sent plus de quelques minutes 
dans ses champs. Au sein du 
Syndicat de l’UPA de la Plaine 
de Bellechasse, on a convenu 
d’une stratégie. On a embau­
ché trois effaroucheurs. Avec 
leurs petits véhicules tout- 
terrains, ils passent m atin, 
midi et soir pour faire lever les 
voiliers d ’oies.

Entre les passages des effa­
roucheurs, les fermiers doi­
vent se précipiter eux-mêmes 
aux champs pour effrayer les

6 6 y LE BULLETIN DES AGRICULTEURS MI-MARS 2002



Quand Michel Corriveau reviendra dans ses parcelles 
fraîchement semées à la fin avril et en mai, ce sera pour éloigner 
les milliers d'oies blanches qui s'y seront posées. Il le fera à l'aide 
des chasseurs et des effaroucheurs.

Les grandes oies ne sont même pas intimidées par la proximité 
de résidences. Si le champ est accueillant et que personne ne les 
pourchasse, elles vont tout manger !

AUTANT AUX FOURRAGES 
QU'AUX CÉRÉALES

Une entente Canada-Québec sur l’assurance-récolte 
compense 80 % des pertes des agriculteurs. Appelée « plan 
Sauvagine », cette entente est financée à parts égales par les 
deux gouvernements.

Globalement, les réclamations ont tendance à diminuer 
depuis quelques années. En 1998, des compensations d’un 
million de dollars ont été versées à 487 entreprises agri­
coles. En 2001, on ne versait plus que 413 000 $ à 
207 fermes.

Les pertes sont essentiellement dues aux grandes oies 
blanches. L’an dernier, à peine 66 000 $ sont allés à des 
producteurs installés près de la rivière des Outaouais et 
ayant subi des dégâts causés par les bemaches ou, si l’on 
préfère, les outardes.

On note par ailleurs des changements importants du 
com portem ent des oies. Leur dispersion est différente. 
Serait-ce le résultat des campagnes de chasse printanière 
ou encore de l’effarouchage ? Toujours est-il que ces grands 
oiseaux ont étendu leur territoire de halte. On les voit où on 
ne les avait jamais vus. Pourtant, la population est assez 
stable. Dans la plaine du Lac-Saint-Jean, printemps comme 
autom ne, elles s’en prennent aux champs de fourrage 
comme à ceux de céréales. En 2001, 59 % des indemnités 
sont allés à des agriculteurs du Lac-Saint-Jean.

Autour de Montmagny, toutes 
les terres en bordure du 
fleuve sont susceptibles d'être 
envahies par les grandes oies 
des neiges. Leur passage est 
particulièrement craint au 
printemps, car elles s'en 
prennent aux jeunes pousses 
de fourrage, aux racines ainsi 
qu'aux grains fraîchement mis 
en terre.

oiseaux. En pleine période 
des semailles, ce n ’est pas 
facile.

Or, on peut aussi compter 
sur la chasse. Le producteur 
Michel Corriveau a conclu 
une entente auprès de deux 
pourvoyeurs qui, les fins de 
semaine principalement, 
envoient des chasseurs faire le 
guet dans des caches. Para­
doxalement, les agriculteurs 
souhaitent à ce m om ent que 
les oies se posent, mais pas 
trop longtemps !

Michel Corriveau, producteur 
laitier et administrateur du 
Syndicat de base de la plaine 
de Bellechasse, travaille à la 
mise au point d'un nouveau 
programme de chasse qui 
amènerait plus de chasseurs, 
au printemps surtout. On 
souhaite ainsi empêcher les 
grandes oies de se poser trop 
longtemps et de faire des 
dégâts dans les champs.

Parfois, en semaine, des 
chasseurs viennent. Ils arri­
vent avant le lever du jour et 
repartent aux environs de 7 
heures 30. Ensuite, le travail 
des effaroucheurs commence.

Cette stratégie mixte, effa- 
rouchage et chasse, a fait ses 
preuves. Michel Corriveau, 
avec des collègues de la 
C ôte-du-Sud (par exemple 
de M ontm agny ou de Cap- 
Saint-Ignace), poursu it des 
discussions en vue de l’é ta­
b lissem ent d ’un nouveau 
program m e de chasse. 11 
fau t entre au tres recru ter 
davantage de chasseurs. Ce 
sp o rt a perdu  des adeptes 
ces dernières décennies : par­
fois, des cham ps réservés à 
des am ateurs de gibier sont 
libres d u ra n t plusieurs 
jours. Les oies n ’o n t alors 
que le travail plus facile, ts
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Rechggara

^ Q 5  La réduction des coûts de production serait
p  ■■ ■  ■  F F  1 un des facteurs influençant la dispersion
■■ r  ■ C l ^ l  F  de certaines productions agricoles

se dispersent par Pascal Bouchard

A
près avoir am orcé une 
période de concen tration  
dans les années 1960, les pro­
ductions laitières, porcines et 
céréalières on t connu une dis­

persion géographique sur to u t le terri­
toire québécois.

C’est ce que confirme une récente 
étude menée par Sarah-Sophie Julien, 
étudiante à la maîtrise en économie 
rurale à l’Université Laval et dirigée par 
Ré my Lambert, directeur du Départe­
m ent d ’économie agroalimentaire et 
sciences de la consom m ation de l’Uni­
versité Laval. La chercheure a dressé une 
liste des principaux facteurs influençant 
l’évolution de la répartition géogra­
phique des productions laitières, porcines 
et céréalières de 1961 à 1996. Cette 
période tient compte des données 
colligées aux derniers recensements de 
Statistique Canada.

L’étalem ent urbain aurait une 
influence négative sur la concentration 
des productions agricoles. Par exemple, 
au cours des 30 dernières années, les taux

Pascal Bouchard, agronome, est ctudia nt à la maîtrise 
en sciences animales à l'Université Laval. La publication 
de ce texte a été rendue possible grâce au CRSNG, 
au  B ulletin  des agriculteurs, à la Faculté îles sciences 
de l 'agriculture et de l'alimentation et à l'Ordre des 
agronomes du Québec.

de croissance des régions administratives 
adjacentes à Montréal, soit les Lauren- 
tides (93 %), Lanaudière (123 %), Laval 
(35 %) et la Montérégie (58 %), ne cessent 
d ’augmenter.

La rareté des terres à proximité des 
centres urbains entraîne une augmenta­
tion radicale de leur prix, ce qui accroît 
les coûts de production. « Les produc­
teurs préfèrent s’installer dans des 
régions moins prisées afin de diminuer 
les frais associés à l’utilisation de la terre », 
explique Mme Julien.

D'abord les céréales
L’étude dém ontre que la production 
céréalière a théoriquement entamé sa dis­
persion géographique en 1982, la pro­
duction porcine, en 1991 et la production 
laitière, en 1994.

Comparativement aux secteurs laitier 
et céréalier, la production porcine pré­
sente un taux de concentration géogra­
phique plus élevé. Selon les données de 
1996, les régions de Lanaudière, Monté­
régie, Chaudière-Appalaches et Centre- 
du-Québec étaient les principales pro­
ductrices de porcs au Québec. Elles 
dom inaient la production totale, res­
ponsables de plus de 81 % de la produc­
tion porcine au Québec.

« Les pollutions de l’eau, de l’air et du

sol causées par la production porcine ont 
possiblement contribué à disperser cette 
production sur le territoire québécois », 
suppose la chercheure.

A l’opposé, certains facteurs favorisent 
la concentration des productions agri­
coles. C’est le cas des coûts reliés au trans­
port des matières premières et des pro­
duits finis, qui augm entent à mesure 
qu’on s’éloigne des centres urbains.

D'autres variables
De plus, le hau t niveau d ’unités- 
rhermiques-maïs (UTM) des régions 
chaudes « entraîne » une saison de pro­
duction allongée et des rendem ents 
céréaliers supérieurs à ceux des régions 
plus froides. « Cependant, l’arrivée de cul- 
tivars de céréale plus résistants au froid a 
sans doute permis détaler la production 
céréalière vers des régions plus au nord », 
ajoute Mme Julien.

Selon la chercheure, il serait souhai­
table que les autorités compétentes élar­
gissent la gamme des données régionales 
disponibles. « Plusieurs autres variables 
on t possiblement une influence sur la 
concentration ou la dispersion des pro­
ductions agricoles : l’envergure des sub­
ventions, le prix des marchandises et des 
intrants, les perturbations climatiques, 
etc. », conclut-elle, k
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Utilisation du 
AerW ayau 
p rin tem ps sur 
un re tou r de  
céréales

en une seule opération
Le AerWay ne déplace pas le sol et permet de 
laisser une couverture maximale en surface.

L
e travail du sol représente 
toujours un défi. Il faut tra­
vailler dans de bonnes 
conditions, m êm e si les 
récoltes o n t souvent ten ­

dance à être tardives. La perfor­
mance du maïs-grain, entre autres, 
exige souvent un peu plus d ’unités 
therm iques que ce que la saison 
offre. Et l’au tom ne n ’est pas to u ­
jou rs aussi clém ent que celui de 
2001, ce très bel autom ne qui a per­
mis de travailler longtem ps dans 
des conditions optimales.

Les travaux en trepris doivent 
tenir com pte de la ro tation  prévue. 
De plus, la tolérance des cultures 
aux divers travaux arato ires varie 

|  considérablement. Ainsi, il est facile 
de réaliser un  semis direct de soya

_ Odette Ménard, ingénieure et agronome, est 
® conseillère régionale en conservation des sols et de 
§ l’eau au MAPAQ (Direction régionale de la Monté- 
4 régie, secteur Est).

sur un retour de maïs-grain. Cepen­
dan t, le m aïs-grain ne tolère pas 
tou jours bien la présence d ’une 
trop  grande quantité de résidus au 
m om ent du semis.

Il fau t aussi prévoir la reprise 
printanière. Il faut penser à l’épan- 
dage des fum iers. Il fau t laisser 
davantage de résidus pour d im i­
nuer les pertes de sol. « Il fau t », « Il 
fau t », « Il faut » !

L’aérateur-cultivateur AerWay est 
un  in s tru m en t de travail aratoire 
qui s ’inscrit bien dans cette dyna­
m ique. Sa conception est assez 
simple. Il s’agit de couteaux en acier 
forgé de hu it pouces montés quatre 
à quatre sur un  essieu de six pouces 
de diamètre. Il com prend deux sec­
tions ou plus, chacune co m p tan t 
six rangées de couteaux. Ces ran ­
gées so n t espacées de 5,5 pouces. 
L’AerWay existe en plusieurs la r­
geurs, de 6 à 24 pieds. La version

par O dette Ménard

10 pieds nécessite un tracteur d ’au 
moins 60 chevaux, idéalem ent 80.

Les couteaux ne sont pas parfaite­
ment droits, mais légèrement désaxés. 
Cette installation perm et un effet 
d ’éclatement dans la zone traitée. 
Ainsi, en pénétrant le sol, les couteaux 
le fracturent. Comme ils ne sont pas 
parfaitem ent droits, ils tracent une 
légère ondulation dans le sol.

La p ro fondeur de travail peut 
aller jusqu’à hu it pouces. Pour s’as­
surer de bien a tte indre la p ro fon ­
deur visée, on doit parfois lester la 
machine.

L’effet de fracture du sol sera 
plus ou m oins accentué selon 
l’angle d ’attaque des couteaux. Cet 
angle peu t être réglé entre 0 et 
10 degrés, par tranches de 
2,5 degrés. À 0 degré, les couteaux 
ne laissent que de petits trous un 
peu parto u t à la surface du sol. La 
surface cache le travail réel de
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l’outil. Plus on augm ente l’angle 
d ’attaque, plus la surface du sol 
est brisée. À 10 degrés, le travail 
s’apparente à celui d ’un chisel.

D ’ailleurs, la comparaison avec le 
chisel ne s’arrête pas là. Comme le 
AerWay travaille le sol sans le 
retourner, il distribue les éléments 
fertilisants uniform ém ent dans la 
zone de travail. Ceci représente un 
avantage intéressant quand on pré­
voit enfouir de la chaux. En effet, au 
lieu d’être complètement retournée, 
cette dernière est alors mieux 
distribuée dans le profil du sol.

Le AerWay convient à un retour 
de prairie, de céréales ou de maïs-

le sol, le passage du AerWay permet 
de créer des zones de pénétration  
privilégiées, qui réduisent les pertes 
d ’éléments fertilisants par érosion 
hydrique.

Le fum ier solide peu t être 
épandu  avant le passage du Aer­
Way. Ce dern ier défera m êm e les 
m ottes. D ans le cas du lisier, il 
existe vraim ent deux possibilités. 
Le AerWay p eu t être fixé à la 
c iterne afin  d ’en fou ir le lisier au 
fur et à m esure. Il peu t aussi être 
passé à un  angle de 2,5 degrés 
avant l’épandage.

La tâche devient un peu plus 
compliquée dans le cas d ’un retour

sera rem arquable dans des condi­
tions d ’utilisa tion  optim ales. Son 
utilisation est to u t à fait proscrite 
dans des sols argileux, particulière­
m ent en conditions humides. L’es­
sieu, comme des bottes, prend alors 
du  volum e, et le travail ne se fait 
plus à une profondeur uniforme.

Le AerWay peut aussi servir à la 
reprise prin tanière. L’angle d ’a t­
taque sera alors moindre. Il est pos­
sible d’obtenir un sol suffisamment 
meuble et uniforme pour le passage 
du semoir. Au printem ps, par son 
effet d ’aération, la m achine po u r­
rait atteindre la pleine profondeur 
sans vraim ent déplacer le sol. En

Le AerWay peut aussi être équipé de disques à l'avant pour L'utilisation de réservoirs d 'eau perm et d 'ajuster le
couper les résidus et de rouleaux ém etteurs à l'arrière. poids facilement sur le AerWay.

ensilage. Sur un retour de céréales, 
par exemple, un angle d ’attaque de 
5 degrés perm et de bénéficier de la 
repousse des céréales com m e 
engrais vert. Le AerWay est particu­
lièrement bien conçu pour aérer et 
am éliorer l’é ta t du  sol des p â tu ­
rages et des prairies à foin. 
D ’ailleurs, ce sont presque exclusi­
vement des éleveurs qui possèdent 
actuellem ent un AerWay.

L’incorporation de fumier est un 
au tre  avantage de l’instrum ent. 
Sans l’enfouir com plètem ent dans

de maïs-grain. Le dégagement entre 
les couteaux étant petit, le risque de 
bourrage est om niprésent. Il faut 
donc hacher les tiges de maïs. En 
effet, l ’in s tru m en t ne retourne 
aucunem ent le sol; son nom  le dit : 
il l’aère. Seul un faible pourcentage 
des tiges est donc enfoui. La cou­
verture protégera bien le sol, mais il 
fau t penser à la reprise du p rin ­
temps. Un semis direct de soya est 
envisageable.

Comme tous les outils de travail 
aratoire, la performance du AerWay

travaillant de cette manière, l’essieu 
frotte alors sur le sol et peut effec­
tuer un  nivellement et même briser 
légèrement les mottes.

Chose certaine, le AerWay ne 
déplace pas le sol. Il perm et de lais­
ser une couverture m axim ale en 
surface, ce qui constitue un  a to u t 
contre l ’érosion. Le sol ainsi frac­
tu ré  fo u rn it aux racines des pas­
sages de croissance privilégiés. 
Enfin, le AerWay est un outil parti­
culièrem ent bien conçu pour 
faciliter la gestion du fumier, te
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propre et plus sûre.

L TROP HAUT 
POUR UNE VIS?
Le CONVEYAIR" 

h GRAIN VAC trans­
porte votre grain très 
haut, remplit ou vide 

n camions, cellules à 
grains... et bien plus! 
Rendez votre aire 
de manutention plus

CAGES ET COUVEUSES

Cages à lapins, cailles couveuses 

pour amateur et professionnel. Pour 

catalogue, écrire à Ranch Cunicole 

G.L.R. Inc. 215, Rapide Plat Nord, 

St-Hyacinthe, Qc, J2S 8B1.

Tél. : (450) 799-5170 
Télec. : (450) 799-5171

a vous 
renseigner sur 
l'Institut canadien 
de la santé animale.

1 877 246-3383
Les Équipements Dussault 
CONVEYAIITGRAIN MAC

de THOFt 
www.conveyair.com

Communiquez avec votre concessionnaire local ou appelez-nous 
R o b e rt H . L a n in g  &  S ons  L td . 

F a rn h a m , Q u é b e c  
1 8 0 0  3 6 3 -3 2 9 2  (sans fra is ) o u  (4 5 0 )  7 7 7 -8 1 9 0  

la n in g @ k w ic .c o m  w w w .la n in g .c a

METAL SARTI
1000, 40 Rue Ouest 
St-Georges, Bee, Qe G5Y 6V2

T é l.: (418) 228-1851 /  Fax.: (418) 228-1465  
S a n s  f r a is :  1 - 8 8 8 - 8 6 5 - 2 2 8 4
I n t e r n e t :  w w w . m e ta ls a r t ig a n . c o m  LicenseRBQ : 2868-9818-26

OORACOOi*
NOUVEAU réfrigérant écologique
de QUALITÉ SUPÉRIEURE,
sans CFC, HCFC ni MFC

BERNARD BRUNET
Tél. : (450) 688-4818 • 1 866 688-4818 
Télécopieur : (450) 419-7918 
www.deepcool.ca

A v e c  M a p l e s e e d , o n  r é c o l t e  c e  q u e  l’o n  s è m e

Pour commandes ou information :

Le remplacement de choix au R-12 et 
au R-134a, compatible 
avec les huiles minérales 
et synthétiques, 
y compris les huiles 
PAG et ESTER

Jusqu’à 30 % plus 
efficace que le R-134a.
Disponible en caisses 
de 12 canettes de 6 oz, 
et en bombonnes de 
30 et 50 Ib

Depuis 118 ans, nous fournissons des semences fourragères aux agriculteurs canadiens. Nous avons toujours répondu 
aux demandes des agriculteurs, ce qui nous a amenés à développer et à mettre en marché de nouvelles variétés garantes de 

votre succès. Mapleseed a réussi ceci en se concentrant uniquement sur le marché des semences fourragères.

F l é o l e . . .  m is e z  s u r  l e  m e il l e u r . . .  f l é o l e  A C  A l l ia n c e
■ Le partenaire idéal de la luzerne pour maximiser le rendement 

en foin et en ensilage à toutes les coupes.
■ Une variété hâtive adaptée pour le Québec.
■ Rendements très élevés ( 104 % dans les essais du CPVQ).
■ Regain supérieur (I 12 %, le meilleur dans les essais du CPVQ).

L u z e r n e . . .  p o u r  l a  q u a l it é , le  r e n d e m e n t  e t  
l a  r é s is t a n c e  à  l ’h iv e r . . .  L a  l u z e r n e  r e n a is s a n c e

Voilà ce qu’on recherche d’une bonne luzerne. Et c’est ce que 
Mapleseed offre avec Renaissance, une nouvelle luzerne à haute 
digestibilité avec une tige très fine et à regain rapide pour plus 
de qualité et de coupes par année.

O uest du Québec Est du Québec

M A P L E S E E D  Q U É B E C
Ste-Rosalie, Q uébec  
I 877 SI 1-4566MAPLESEED* ~Se/êW

Consultez votre marchand local S te -M a rth e , Q uébec Rep. C h ris tia n  D uchesneau
ou téléphonez au | 800 3 6 3 -5 146
I 800 461-7645 Rep. Réjean T h a u v e tte
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Le prix des terres monte... 
Est ce mathématique ?

Des investisseurs misent sur l’achat de terres 
pour accroître le rendement de leur portefeuille 
financier. Mais on pourrait bien retomber un 
jour sur terre, comme dans le cas de Nortel.

Du ran t les salons agricoles, en janvier et février 
derniers, le sujet à l’ordre du  jo u r é ta it sans 
con tred it le prix des terres. O n en tenda it des 

com m entaires com m e : « J ’aime mieux acheter du  
quo ta  que de la terre, parce que c’est plus payant », 
to u t en enchaînant qu’on trouvera un jou r le moyen 
de traiter les fumiers. O u encore : « Je pense que les 
terres ne se vendront plus. Elles vont se transférer à 
l’intérieur des familles, comme c’est le cas en France. » 
Et la plus percutante, lancée par un p roducteur de 
grandes cultures encore sous le choc : « Une petite 
terre de 140 arpen ts vient de se vendre un  m illion 
dans m a région. »

Le marché des terres est très dynamique. Et pas seu­
lem ent pour épandre du fumier. Parce que c’est un 
bon investissement. En effet, depuis les 50 dernières 
années, le prix de la terre a donné un rendem ent de 
11,5 % par année, com parativem ent au Standard and 
Poor’s 500, qui a livré 14,3 %. Ce dernier indice est le 
barom ètre de la Bourse de New York et com prend 
500 grandes entreprises am éricaines com m e GM, 
John Deere, D uPont, Pioneer et Kraft.

Terry Kasten, économiste agricole à l’Université du 
Kansas, a étudié l’évolution des prix dans 35 États 
américains depuis 1950. Un tracteur Ford Jubile neuf 
se vendait 800 $ à l’époque. A ujourd’hui, il fau t 
débourser au to u r de 30 000 $ pour se porter acqué­
reur d ’un  trac teu r de 30 ch, ce qui signifie une 
inflation moyenne de 7,5 % par année.

Selon l’analyse de M. Kasten, l’évolution du  prix 
des terres s’est faite au rythm e de 6,3 % par année, et

le rendem ent locatif s’est m aintenu à 5,2 % du  prix 
des terres. C’est en additionnant les deux chiffres qu’il 
a obtenu le rendem ent financier de 11,5 %. L’histoire 
nous apprend aussi que la terre offrirait un  effet sta­
bilisateur au rendem ent boursier. En effet, certains 
investisseurs garantissent leur mise en Bourse à l’aide 
d ’une p o rtio n  plus ou m oins im po rtan te  de biens 
fonciers.

Il reste que, pour l’agriculteur, la vraie question est : 
ju sq u ’où ira le prix des terres ? La réponse est sûre­
m ent : bien loin. Les chiffres suivants nous perm et­
ten t de trouver des balises. Si le coût de location his­
torique se situe à 5,2 % de la valeur de la terre, cela 
indique que son prix de vente devrait osciller entre 
8000 $ et 12 000 $ l’hectare lorsque le loyer est de 
400 à 600 $ l’hectare.

Par ailleurs, si on fait l’hypothèse que les terres 
valaient 300 $ l’hectare en 1950, un taux d ’apprécia­
tio n  de 6,3 % les au ra it conduites à une valeur de 
6400 $ l’hectare au jourd’hui. Selon ces indicateurs, 
la petite terre de 140 arpents aurait donc dû se vendre 
entre 300 000 $ et 550 000 $, tou t au plus. Serait-on 
en train de revivre le syndrome N ortel ? te

Simon M. Guertin, agronome e t ingénieur, est directeur
du  B u lle tin  d es agricu lteurs (sim on @ leb u lletin .com ,).
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ENCORE PLUS DE VRAI CHOIX
Pioneer Hi-Bred et DuPont Canada on t annoncé un élargis­

sement du programme VraiChoix à la saison 2002. Ce p ro­

gramme de rabais et d ’escompte s’applique désormais au 

p rodu it Axiom de Bayer ainsi qu'aux herbicides de DuPont 

pour le maïs et le soya. En vertu du programme, par 

exemple, les agriculteurs qui achèteront, au Québec ou en 

O ntario , des produits admissibles entre le 2 mars et le 

30 avril, auront d ro it à un rabais de 2 % s’ ils paient leur 

achat com ptant. De plus, le programme VraiChoix propose 

des taux d ’intérêt intéressants à tous ceux qui souhaitent 

financer leurs achats d ’herbicides.

In form ation : 1 800 667-3925 ou www.dupont.ca/ag.

iiôuveau

ANTI PARASITAI RE ET
REPRODUCTION BOVINE
L’adm in istra tion d ’un antiparasitaire au m om ent du vêlage 

permet certes d ’augmenter la production laitière des 
vaches. La bonne nouvelle, c’est q u ’elle perm ettra it aussi 

d ’accroître les chances d ’am éliorer la reproduction. C’est 
du moins le résultat d ’une recherché menée par Merial au 

sein de 28 troupeaux du Québec et de l’île-du-Prince- 

Édouard. Les vaches traitées on t nécessité 13 % moins de 

saillies par conception que les sujets ayant reçu un place­

bo. En com parant les prix d ’une insémination artific ie lle à 

ceux d ’un tra item ent antiparasitaire, on constate que 

l’économie est substantielle, soit de 960 $ dans le cas 

d ’un troupeau de 100 vaches, précise le Dr Stewart Bauck, 

directeur de Merial Canada.

De plus, duran t les six mois consacrés à l’étude, l’adm i­

n istration d ’EPRINEX à la mise bas a également permis 
d ’augmenter la production laitière quotid ienne moyenne 

de près de 1 kg par vache par jour.
Le fa it de maîtriser les parasites internes et externes à 

une période duran t laquelle la vache est plus vulnérable 
permet d ’expliquer les avantages liés à la production et à la 

reproduction mis en évidence dans l’étude échelonnée sur 

plusieurs années.

TRAITER DEUX BANDES A LA FOIS
Le nouveau rateau ro ta t if  double 650 Liner de Claas permet de fa ­

briquer un ou deux andains à la fois, sur une largeur pouvant aller 

jusqu ’à 20 pi 6 po. Son châssis s’oriente dans deux directions d if­

férentes grâce à un cylindre hydraulique à double action. Chaque 

ro to r com prend 11 bras actionnés par leur boîte de vitesse respec­

tive à lubrifica tion  permanente, d ’où l ’assurance d ’une excellente 
durabilité . Comme il se replie derrière le tracteur, le rateau peut 

être transporté sur un chemin étroit.

La nouvelle andaineuse 220XL de Massey Ferguson a été conçue 
en réponse aux besoins élevés des moissonneuses-batteuses de 

fo rte  capacité d ’au jou rd ’hui. Elle convient no tam m ent aux cu l­
tures de petites céréales, de canola et de graminées. Ses nouvelles 

têtes de convoyeur lui confèrent une hauteur de levée accrue. Un 

em pattem ent de 137 pouces, un espacement entre les roues de 

134 pouces et un sous-châssis a ffichant une garde au sol de 

40 pouces la rendent facile à stabiliser et à manœuvrer. La cabine 

encore mieux insonorisée et les sièges à suspension pneumatique 

augmentent le con fo rt de l’opérateur.

ANDAINEUSE 220XL DE MASSEY
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RATEAU DE 27 PIEDS
Le nouveau rateau ro ta tif double Liner 880 L 

de Claas peut tra iter une bande de 24 à 

27 pieds. Son ro to r double comprend 13 bras 

et quatre doigts doubles qui assurent une 

récolte intégrale. Un train de roulement à 

essieu double permet de bien suivre les formes 

du champ, to u t comme les essieux dirigeables 

qui permettent les virages serrés. Grâce à un 

mécanisme hydraulique, on replie aisément le 
tou t en vue du transport.

LEXIQN : LE 
SUCCES SE MAINTIENT
Caterpillar Claas Am eri­
ca a fa it preuve de sa 

confiance dans la p ro­
gression des moisson- 

neuses-batteuses Lexion 

sur le marché en annon­

çant l’acquisition des 

50 % de parts que pos­
sédait Caterpillar dans 

la coentreprise Caterpilla r Claas America (CCA). Produite à l’usine d ’Om aha 

(Nebraska), la moissonneuse-batteuse Lexion a en effet obtenu des résultats de ventes 
très satisfaisants, et le changement de propriétaire ne m odifiera en rien son mode 
de production ainsi que le service à la clientèle.

REMISES
DE SYNGENTA
Syngenta Protection des cultures a 

lancé le Plan Partenaires, un nouveau 

programme de remises s’adressant à 

sa clientèle de l’Est du Canada. Le 

program me prévoit l ’accum ulation de 

points à l’achat de p rodu it, ces points 

pouvant être convertis en remise à la 
fin  de la saison. Syngenta assure avoir 

voulu sim plifie r le processus au maxi­

mum : ainsi, les producteurs de l ’Est 

du Canada sont autom atiquem ent 

inscrits par leur dé ta illan t dès leur 

premier achat d ’un des cinq produits 
admissibles, soit Dual II Magnum , 

Primextra II M agnum , Touchdown, 

T ilt  ou Bravo. Syngenta et le détaillant 

gèrent le reste. La période d ’inscrip­

tion  se poursuit ju s q u ’en ju ille t 2002.

OISEAU RARE
AUX AILES 
BLANCHES
Déniché et com plètem ent restau­

ré par Raymond Chagnon, 

concessionnaire Case IH à 

Coaticook, ce Farmall 1206 est le 

premier tracteur à deux roues 

motrices constru it par Inter­

national Harvester en 1967 à 

avoir reçu un m oteur tu rbo - 

compressé. Développant 112 ch, 

c ’é ta it le plus puissant de sa génération. Le modèle 1206 a été fabriqué de 1965 à 1967, 

en versions Farmall et International. Il é ta it équipé d ’une transmission 16/8 dotée du 
to u t nouveau T /A , tira n t son nom de Torque Amplifier.

LA RUMEUR 
COURT...

Les spéculations vont bon train 

depuis q u ’Agco a mis la main 

sur les tracteurs Challenger de 

C ate rp illa r. Un peu p a rto u t 

dans le m onde, on en au ra it vu 

c ircu ler habillés de tou tes les 

couleurs d ’Agco. Certa ins en 

o n t vu aux couleurs de Massey 

Ferguson à la fron tiè re  du 

M exique, d ’autres disent que 

Claas con tinuera  d ’en vendre 

en Europe. Enfin , d ’aucuns les 

m on tre n t aux couleurs de 

Fendt. O r, ce qu i est sûr, c ’est 

que le jaune et n o ir de C at est

là po u r rester. Et Agco fera 

aussi a ffa ire  avec tous les 

concessionnaires Cat nord- 

am éricains, ce qui a lim ente la 

spéculation sur la gam m e com ­

plète de tracteurs Agco de 40 à 

275 ch. Elle serait o ffe rte  en 

jaune et n o ir et p o rte ra it le 

nom de Challenger. On ne dis­

pose pas d ’ in fo rm a tio n  précise 

sur les tracteurs Fendt et 

Massey Ferguson, qui p o u r­

ra ien t aussi se re trouver dans la 

cou r des concessionnaires Cat, 

dans leurs couleurs respectives. 

Toute  la m achinerie Agco, y 

com pris  les m achines de 

fenaison, les semoirs, les pu lvé­

risateurs et les instrum ents 

ara to ires, p o u rra it aussi se 

re trouver sous l ’enseigne Cat, 

habillée en jaune et n o ir mais 

p o rta n t la m arque Challenger.
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Les organisateurs du Salon de 

l’Agriculteur et du concours des 

Jeunes Agriculteurs d ’Élite on t eu 

la bonne idée de faire coïncider 
leurs activités de manière à per­

mettre aux invités et finalistes du 

concours de profiter de leur pas­

sage dans la région de Saint- 
Hyacinthe pourvisiter les stands 

et exposants desjournées de 
Champs provinciales 2002. Le 

gala du concours aura donc lieu le 

21 août prochain, à l’Hôtel des 

Seigneurs de Saint-Hyacinthe.

CRÉATION
De CODENA
Foragen Technologies et Urgel 

Delisle et Associés (UDA) ont 

annoncé en janvier la création de 

Codéna, une entreprise de déve­

loppement et de commercialisa­

tion d ’un biopesticide unique au 

Canada. Élaboré à pa rtir d ’un 

extrait de plante cultivée au 
Québec, ce pesticide élimine ou 

com bat la majorité des rava­

geurs présents dans les serres.

UDA effectue déjà une recherche 

de grande qualité qui lui a per­

mis de devenir une entreprise 

accréditée auprès du Conseil de 
recherches en sciences naturelles 

et en génie du Canada. L’arrivée 

de Foragen dans le tableau ajou­

tera l’expérience en affaires et le 

réseau de contacts indispen­

sables au succès du produit.
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SEMINISdans
LA RECHERCHE
Conform ém ent au projet déjà 

form ulé, la société californienne 
Seminis Vegetable Seeds a annoncé 

la vente de ses intérêts en technolo­

gie semencière (la compagnie 

Incotec), afin de concentrer ses 
ressources à la recherche sur les 

variétés de semences et à son réseau 

m ondial de mise en marché. La 

stratégie commerciale de Seminis 

vise a élaborer des fruits et légumes 
qui présentent des caractéristiques 

de valeur ajoutée.

iïbuveau!

LABORATOIRE
ISO
Le laboratoire agroalimentaire 

de la Coopérative fédérée de 

Québec a reçu en août dernier la 

prestigieuse certifica tion 
ISO 17025, comme en témoigne 

la banderole affichée fièrement 

sur l’édifice. Cette norme très 

stricte, qui vise particulièrem ent 

les laboratoires d ’analyse, con fir­

me la qualité de ce laboratoire à 

tous ses utilisateurs du réseau 

agricole.

Pierre Lachance, Céline et Simon Halde

PRODUCTEURS 
À L’HONNEUR
Le MAPAQ Montérégie-Est, le 

Syndicat des producteurs de 

grains biologiques du Québec et 

l’Association Culture sans herbi­

cide on t souligné les efforts de 

tro is entreprises agricoles. Il 

s’agit des fermes Halde 1987 

(Saint-M athias), Blé d ’Orge 

(Saint-Dom inique) et Bionat 

(Sainte-Cécile-de-Lévrard), qui se 

sont distinguées par leur action 

en matière de développement de 

l’agriculture biologique et sans 

pesticide. À la même occasion, 

l ’agronome Pierre Lachance a 

reçu un prix soulignant son 

engagement professionnel.

SEMOIR NOUVEAU GENRE
Certains agriculteurs aimeraient bien pro fite r de la p ro­

ductivité d ’un semoir de 40 pieds, mais ils ne voient 

pas com m ent ils pourra ient le transporter d ’un champ 

à l’autre. C’est à eux que l’équipe John Deere a pensé 

en créant le semoir 1770N T . Ce semoir doté d'un 

châssis é tro it n’occupe que 12 pieds de largeur sur la 

route, soit 3 pieds de moins que l’ancien modèle à 

16 rangs. Sa garde au sol accrue est passée à 
22 pouces. Un attelage télescopique permet de le fixer 

très près du tracteur, ce qui le rend plus facile à ma­

nœuvrer. Le semoir est o ffe rt en deux types de châssis : 

le modèle qui fa it aussi l ’épandage d ’engrais est en 

effet proposé en version « robuste », conçue pour 

supporter la surcharge de poids causée par la 

présence d ’engrais.
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AUX PETITS SOINS 
JUSQU'A LA TABLE
Les producteurs bovins 
travaillent fo rt pour o ffr ir  un 
produ it répondant aux 

attentes du consommateur.
En restauration, le bœ uf 

constitue en outre un élément 
générateur de bénéfices non 

négligeables. Et si, malgré les 

efforts de tous, survenait un 

problème d ’intoxication a li­

mentaire dans un restaurant 
ou ailleurs ?

Pour éviter que de tels inci­
dents nuisent à la bonne répu­

tation du bœuf, le Centre d ’in­

form ation sur le bœ uf(CBI) a 

mis sur pied une vaste 

campagne de prom otion de la 

salubrité dans les services 

alimentaires. Un manuel de 

form ation, une affiche à instal­

ler dans les cuisines et divers 

autres outils de sensibilisation 

on t été créés et distribués.

« Les chaînes et les grands 

restaurants disposent 

généralement de leur propre 

programme de form ation,
3 I n CI n I IP A c *  I ’ i cf-k-i iz-«-i i i m

UVELLES. 
du MARCHE
par Marie-Carole Daigle

nécessaire pour assurer le res­

pect des règles de salubrité, 

explique Mike Fournier, direc­

teur des services alimentaires, 
province de Québec, au CBI. 

En conséquence, la cam­

pagne vise surtou t les petits 

restaurateurs indépendants. » 
In form ation :

(514) 337-9900 ou 

www.boeufinfo.org.

TIRE POUR SKIEURS
Leur cabane à sucre n ’a pas 

été constru ite pour servir des 
repas, mais ils aim ent les gens 

et on t du sirop à vendre !

C’est donc en proposant aux 

skieurs du dimanche de 

s’o ffr ir  une sucette de tire à 

l’Érablière M o n t Écho, leur 

propriété située à quelques 

minutes des pistes de Sutton, 

que Catherine Zellweger et 

son con jo in t Robert Joannisse 

on t trouvé un débouché add i­

tionnel à leur sirop d ’érable 

certifié biologique.

« Environ 12 000 visiteurs 
passent au village chaque
\A/PPIr-PnA ovn lio i iû C~-,t - U ^

Nous annonçons donc notre 
vente de tire chaude dans 

l ’édition printanière du guide 

touristique local. Les gens 

viennent ici prendre une colla­
tion  après leur journée de 
sport d ’hiver, et ils repartent 

bien souvent avec un gallon 
de sirop sous le bras ! »

DÉCOR FERMIER 
POUR TOUS
Les agriculteurs déplorent 

souvent avoir de moins en 

moins de contacts avec ceux 

qui gagnent leur vie autre­

ment que par la terre. Et si la 

terre a lla it à eux ? C’est un

peu ce que l’artisan Michel 

Devost permet, en proposant 
ses boîtes aux lettres décora­

tives et carillons éoliens à l’ef­
figie d ’animaux de la ferme. 

Vache, cochon, cheval, lapin, 
chèvre, coq, canard et jus­

qu ’aux chien et chat, b re f la 

ménagerie au grand com plet 

est reproduite sur métal gal­

vanisé associé au bois peint à 

la main. Le to u t se vend 

50 $ (carillon) et 65 $ (boîte 

aux lettres), par la poste.

Vous n ’avez besoin de ni l ’un 

ni l’autre ? Faites quand 

même une visite du site Web

de ce créateur de Coaticook : 
sa tram e sonore vous fera 

prendre un vrai bain de gaieté 

champêtre ! Inform ation : 
http :// www.interlinx.qc.ca/ 
miche ou (819) 849-6975.

POUR SE DÉLECTER 
D'UNE CHAIR BIEN 
DE CHEZ NOUS
S’ in itier aux techniques de 

base perm ettant d ’apprêter la 
volaille, c ’est déjà faire un 

bon pas dans la direction 

d ’une cuisine polyvalente qui 

saura plaire à tous. Le faire en 
compagnie du réputé Marcel

La volaille
Rec e tte s  et

T e c h n iq u e s  d e  Base

Kretz pour 17,95 $, c ’est une 

véritable aubaine ! C ’est 

pou rtan t ce que proposent 

les Editions du Trécarré, en 

lançant La volaille —  Recettes et 

techniques de base, de la collec­

tion  Saveurs et parfums des 
4 coins du monde.

Dans cet ouvrage, le grand 

che f alsacien d ’origine, qui a 

tenu les rênes de la cuisine de 

l ’hôtel La Sapinière durant 

29 ans, livre des conseils cu li­
naires touchant ta n t l’abc des 

fonds que la préparation de 
mets aussi soignés que les 

Magrets de canard aux pêches et 
aux trois poivres.

En to u t, plus de 70 recettes 

et 200 photographies en cou­

leurs, qui n ’o n t q u ’une chose 

à vous dire : à vos fourneaux ! 

Dans la même collection : 

Cuisine cajun et créole,

Poissons et fruits de mer et 

Desserts.
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USTILLANT
D'AGNEAU
aux

pleurotes 
et à l'érable

APRES LES SUCRES... 
LE RÉGIME !

Pour bien des gens, le pèlerina­

ge annuel à la cabane à sucre 

fait partie des traditions incon­

tournables. On a beau dire, ces 

festins d ’autrefois pèsent par­

fois sur la ceinture... Pour répa­

rer les dégâts, on peut consul­

ter Nos meilleures recettes, tou t 

juste publié par l’Association 

canadienne des diététistes. 

L’ouvrage propose 450 recettes 

de petits-déjeuners, collations, 

entrées, mets végétariens, 

viandes et tutti quanti. Chaque 

recette étant accom pagnée de 

son analyse nutritionnelle, il est 

aisé de s’assurer de satisfaire 

ses besoins tou t en mangeant 

sainement. (448 pages,

29,95 $)

A s s o c ia t i o n  d e s  d i e t é t i s t e s  d o  C a n a d a

Nos *ii
m eil leures. .recettes

Nous avons de la chance : le sirop d'érable est uniquement produit 
dans le Nord-Est de l'Amérique du Nord. Le Québec constitue la 
principale zone de fabrication. Pour tout savoir sur le sirop d'érable, 
son histoire, son profil nutritionnel et son utilisation en cuisine, 
visitez le site de la Fédération des producteurs acéricoles du 
Québec : www.maple-erable.qc.ca.

4 portions 

INGRÉDIENTS

2 longes d ’agneau désossées 

30 ml (2 c. à  soupe) de beurre 

4  feuilles de pâte  phyllo 

15 ml (1 c. à  soupe) de beurre fondu 

60 ml (1 /4  tasse) d ’échalotes ou oignons 

rouges, hachés finem ent 

200 g (7 onces) de pleurotes ou autres 

cham pignons, hachés finem ent 

80 ml (1 /3  tasse) de sirop d ’érable 

15 ml (1 c. à soupe) de vinaigre balsam ique 

80 ml (1 /3  tasse) de sucre 

50 ml (3 c. à  soupe) de vinaigre blanc ou 

vinaigre de vin blanc 

250 ml (1 tasse) de bouillon de b œ u f

PRÉPARATION

■ Préchauffer le four à 175 "C (350 “F). 

Enlever le gras et la peau de l’agneau. 

D ans un  g rand  poêlon, faire fondre 15 m l 

( l e . à  soupe) de beurre et saisir les longes 

à feu vif, de tous les côtés. Retirer du  

poêlon et éponger le gras à l’aide d ’u n  

papier absorbant. Faire refro id ir l’agneau 

au  réfrigérateur, environ 5 m inutes.

B adigeonner 4  feuilles de pâte  phyllo 

de beu rre  fondu . S uperposer 

2 feuilles, les p lier en deux, y déposer 

une  longe d ’agneau  refro id ie e t fo rm er 

u n  rou leau . R épéter avec l’au tre  longe. 

C uire au  fo u r de 15 à 20 m inu tes , 

selon la cu isson  désirée.

P endant ce tem ps, dans le m êm e poê­

lon, faire fondre l e .  à  soupe de beurre 

et faire sau ter les échalotes et les p leu­

rotes. Déglacer avec le sirop d ’érable et 

cuire à feu moyen, environ 4 m inutes. 

A jouter le vinaigre balsam ique. Laisser 

m ijoter 4 m inutes.

D ans une petite casserole, m élanger le 

sucre et le vinaigre blanc. Faire dorer à 

feu vif. Déglacer avec le bouillon  de 

bœ uf. Laisser réduire 10 m inutes. 

A jouter le m élange de cham pignons à 

cette sauce.

Faire chauffer quatre  assiettes. Les n ap ­

per de sauce et y répartir les m orceaux 

d ’agneau (de 4 à  6 m orceaux par longe). 

Servir im m édiatem ent.
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Idées novatrices. Tracteurs intelligents.

Partenaire en force
www.valtra.com

La série X.
Adaptabilité et productivité défiant toute comparaison.

Fidèle à sa tradition de qualité e t d'innovation, 
Valtra est la seule compagnie à offrir une gamme 
de tracteurs munis d'une direction à châssis 
articulé pour une grande variété de travaux 
agricoles. Lorsqu'il s'agit d'adaptabilité e t de 
productivité, peu de machines peuvent se 
comparer à la série X de Valtra.

• Trois modèles à 4 cylindres de 100 à 120 HP
• Excellente manoeuvrabilité -  angle de braquage 

maximum du jo in t de 42 degrés et cercle de 
braquage de moins de 10 mètres pour faciliter 
l'accès dans les passages étroits

• Endommagement réduit de la culture -
les roues arrière suivent exactement les traces 
des roues avant

• Polyvalence -  chargeuse frontale spécialement 
conçue avec PDF et tringlerie d'attelage 3 points

• Changement facile de direction et de vitesse -  
équipé de la boîte HiTech pilotée par ordinateur

• Option TwinTrac -  le système de commande 
jumelé TwinTrac permet la conduite facile du 
tracteur dans les deux sens

• Rentabilité -  un tracteur extrêmement polyvalent 
et productif, un placement qui rapporte gros

Les modèles Valtra de la série X sont des 
tracteurs polyvalents de premier choix avec une 
flexibilité insurpassée et une efficacité parfaite­
ment intégrée. Pour en profiter au plus tôt, voyez 
le concessionnaire de votre région !

valtra Canada inc.
278 Main St. N„ Suite 6 
Uxbridge, Ontario L9P 1X4 
Téléphone (905) 852-0293 
Fax (905) 852-6821

Québec
A M O S
Agritibi RH inc.
A M Q U I
Machinerie J.N.G. Theriault inc.
SROMPTONVILLE
Les Équipements R.M. Nadeau
CHICO UTIM I
C a m -ïïa c  S ag-lac  inc.
HUNTING TO N
Les Équipements Colpron inc.
LAC M ÉGANTIC
SCA Lac M égantic Lambton inc.

LAURIER STATION
Les Entreprises 
M . Girouard inc.
LORRAINVILLE
Garage J.G. Neveu inc.
M ASKINONG É
Gagnon Ferme  
Équipements inc.
MATANE
Garage Gérard Philibert inc.
MONT-LAURIER
F, Constantineau & Fils inc.

NO R M A N D IN
Service agricole 
Norm andin inc.
SABREVOIS
Les Équipements Guillet inc.
SAINTE-ROSAUE
COMAX - Cooperative Agricole
S TANDRÉ AVEUN
Garage André Parisien inc.
ST-BENOÎT MIRABEL
Les Entreprises  
R. Mainville enr.

STE-BRIGITTE
Les Entreprises M. Girouard inc.
STE-HÉLÈNE DE BAGOT
Les Entreprises M . Girouard inc.
ST-CLET
Équipements Séguin 
& Frétés inc.
ST-DENIS-SUR-RICHEUEU
Garage Bonin Itée
ST-EUGÈNE
M achinerie AM
ST-GERVAIS
Goulet & Fils inc.

ST-HILARION
Garage Guy G authier inc.
STE-MARTINE
Les Équipements Colpron inc.
ST-ROSE DE POULARIS
Machineries Horticoles d'Abitibi
ST-THOMAS, CTÉ JOLIETTE
Gagnon Ferme Équipements inc
TROISPISTOLES
Les Équipements Agriscar inc.
ViCTORIAVILLE
Les Entreprises M. Girouard inc.

WATERLOO
Équipements Agricole 
Pickens inc.
Nouveau-Brunswick
ST-ANTOINE
St-Antoine Farm Equipm ent Ltd.
STTSODORE
G.G. Haché & Frères liée  
Terre-Neuve
ST-JOHN'S
Del Equipm ent Ltd.

PARTEK Valtra est une marque de Partek



VOICI TOUS LES TRACTEURS QUI ONT SURPASSÉ LE 
M X M A G N U M  LORS DES TESTS DU NEBRASKA

Aux  cé l èb res  « tes t s du Ne br a ska " le t r a c t e u r

MX M a g n u m  de Case IH a b r i sé t ous  les r eco rds  dans 

sa c a t é g o r i e  p o u r  la pu i ssa nce  m a x i m a le  à la p r i se  de 

fo rc e  (271 hp ) ,  la pu i ssa nce  à la ba r r e  de t i r e  sans

pesée (238 hp ) ,  la p lus  g ra nd e  pu i ssa nce  aux va l ves

au x i l i a i r e s  (63 ,5  hp ) ,  la f o r ce  de r e l eva ge  ( j u s q u 'à  16 000 Ib)  et  l ' i n s o n o r i s a t i o n  de la

cab ine .  Venez f a i r e  vos p r o p r e s  tes t s chez v o t re  c o n c e s s i o n n a i r e  Case IH !

cjksmih

ULTRA
Protection 
de 10 ansi10 000 heures 
sur les moteurs et trains 
d’entraînement

DES ÉQUIPEMENTS RÉPUTÉS, DES CONCESSIONNAIRES DE CONFIANCE
Visi tez-nous sur internet  : www.caseih. com 
Case IH est une marque déposée de la Corporation Case. CASE

* Tests du Nebraska de l'OCDE de 1999. Les données présentées sont celles du MX 270.


